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Ce travail présente une ref1exion sur les conditions de
- -

l'industrialisation des etats de Mato Grosso et de Mato Grosso du
Sud o Il s'appuie sur des études rea1isees dans le milieu industriel
lors de quatre missions

........ ,- .. _..

2..15 Avril 1984 Campo Grande (MS)
...

14-20 Mai 1984 (r~T )Sinop
...

12-24 Novembre .1984 Cuiaba (MT)

18-30 Mars 1985 Campo Grande/Dourados/Corumba (MS)

Deux rapports ~nt dëji ët~ publies concernant les 2 pre­
mières missions dans le cadre de la convention ORSTOM..CNPq-UnB :

~ mission chez les industriels de Campo Grande (69 pe)e

- rapport du voyage i Sinop (150 p.).

Nous proposons ici de rendre compte des 2 dernières·mis­
sions, en articulant les expiriences antërie~res~ comme ~tape pour
la comprehension du processus d'industrialisation et pour l'iden­
tification.des perspectives-de deve10ppement regiona1.
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. . ,. .

, : ~

Le Mato Grosso et le Mato G~~~sodu Sud co~naissent de grands
.bouleversements d,~:'.leurs structures démogl"aphiques e t productives •. Ce
sont les itats des "fronti~res" qu'elles soient agri~olès, commerciales

·'OU' politiques. Lors. de-ce s pr-o f ondes i mu t a t î ons , l'industrie reste en re­
t rai t e t n' accompa9ne pas l' exp los ion ur bai ne , ni' l e ci ëve10ppemen t agr i -
cole. .....,: .. , -. . "

,.
·· •• i .. ;

Nous nous interrogeons 'essentiellement sur les chances du dë-
~eloppement d'une industrie qui s'appuyerait sur une agriculture' encnre
non stabilisee et sur celles du dëv~loppement dela pet;~e industrie qui
devrait pouvoir repondre aux besoins des mar'ch~s urbains en offrant des
emplois aux laisses pour compte de' la "révolution agricole".
'. . .' ,. - . .

Seront brièv2mentevoquesles_ problèmes d·el 'emploi en ville,
l,'activite du p3le minier de Corumbi, le r31e ~es organes administratifs
dans la dynamisation de l'industrialisation.

, . .", ." ,

En diffusion restr~inte~. s~nt rëuniesen annexe des fiches
techniques en "portugais sur chaque entreprise v t s.t têé.

Cett~"~echerche a ete financee par 1 'ORSTOM et de CNPq, et
a beneficie de l'appui -te c hn ique de' là SUDECO.
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ORGANISMES VISIT~S

CUIABA - MT

- Bureau local de la SUDECD.

~ Secrétariat de l'Industrie, Commerce et Tourisme.
SICT : - coordination de développement industriel.

- noyau d'articulation de ~a ,planification.

- BASA - Banque d'Amazonie.

- CEAG - Centre d'Appui aux Petiteset MoyennesEntreprises.

-, Fon~~tion C~lturel1~~ ,". i

. rI>..s-.. ", .

"Ull'i v,e'rs.i ta F.edera lé: du' 'Mato' 'Gre s sa; ': : No.yau: 'de ',0'0 c urnen't e.tâ o n
hi s t o-r f que,. ",. __ -. "

. ." .' ~ .' . .- ". .': ."... .. .~ .

';",' BEMAT '-,' Banq ua de l' Ete t du' Mat'o 13 r cs sa "--~ Se ct.eur-' " de; Crédit

" ,I,~d~~~.ri,e}. , __ ':(' "': ,;' ','. ".' :, , '\ ,':'~'

FIEMT - Fédération des Industries du Mato Grosso. -[: ~". ,'~ ",'.

- Insti tut Euvaldo, LODI •
.~. .

; ':

.: ;.

"': .
'" ~ ;

-.' ,'1·'
;. .,~. :

i :'

. ~ .

" ;

: : 1;' ",
~..: .

"; ;
, .

-, :SFP·Lj\N - Seqr,ét,ari,9t du Plan. ,., ,"" '.
.: 'Suri n t e nde nce' de c o opératio nte c hn f qu'a 'et' art~I:cu'la ti a n

,,', a v e cIe s mu nici pes" (S LI PAM) •

'·'Institut d8Développel~nent du f1at'oG:ro5so du Sud (IDESULl.

" ';:: 'hureau' local de la' SUDECO.
-.}- '·"r·;:· ":. , ,

- CDDESLIL - Compagnie de Développement de l'Industrie, Com-
merce et Min~s du Mato Grosso du Sud.

noyau' 'dl,( là-·balanc.e:·_,cotrime~r:ci.ale'.":,"
-, - noya__ud,e la r e c har cha ccn jo nc t u r-e Ll.a. du, ,commerce de,bétai 1

dei Campo G'rand'e.":' '.' "', "'"
- noyau du PROINDOSTRIA.

~ FIEMS - Fédération des Industries de l'Etat du Mato Grosso'
du Sud.

- Bureau Régional de l'IBGE.

- Prafecture de Campo Grande.

- UAS-PCPM ~Programm8 Vi11~B·.mQyennes{BIRD)~
~ .~ "

- SINE - Système:, National d' ErnpLoL, .-, ;". ' ':/

•• 0/ •••
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DOURADDS

- Con~eii de Davelappemenf Economique de Daurados.
~ '".'

- Bureau local de IPIBGE.

CORUMBA
..

.~ ,Bureau ,local ·da l'IBGE •

.'. ~

•' EMPAER - Entrapri5~.cde Rech,erohe .Agricole et d'appui au
,'pioduci~Qr ag~ical~~

.' ;,

, .,.

i .



ENTREPRISES VISITtES

Mato Grosso - CUIAB~

11

.' ~.:; ~ ;'.... .u

, :

~ - .

CAf~PO GRANDE

DOllRADOS

- COMAJUL - Coo"p:e""rativamistaag"l~op.e;cuaria de
. Juscimeira (l~iterte). "

• j':•.. - ~. ri, '.' " ;. - ~ ', ...; .": : ~ "..'Ô, ; ...... ". ."~ ~ .Ôi' ~ '. :" ..i.

- J.H. LORGA e .Çia.L:t~ao:'7:'~iRROZ .~~Z,O~,OM (co ndt t t on­
nement de riz).

- LAMINADOS ODESSA (bois - contre-plaquë).

- MtlVEIS PANTArÙ\'L"· (fab'Hq:u·è"·deriieubTes").

r~UVE'lSD"A"AMAZÔNtA (.f"<i:bl"'i'que 'd? meubl es).
.. . , .. ; ~ . :

- MACARRJ\O ELIANA (fab.rique de pâtes alimentaires).

- SERRALHERIA S~O PAULO (structures mëtalliqu~s).

- STEPHAN e Cia.Ltda. (tannerie).

- CER~MICA DOM BOSCO (fabrique de tuiles et briques).

- MINSUL (structures métalliques).

OLYTtCNICA (reparation de machines a ëcrire et de
calculatrices).

- BORDON (frigoriffque) •

. - ABATEDOURO E COMtRCrO DE AVES E' OVOS lELDAN LTDA.
(elevage et conditionnement de poulets).

- MOINHO CATARINENSE (moulin a blé).

F7\TIMA DO SUL

- OLEOS PACAEMBO S.A. (huilerie de soja).
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URUCUM MINERAÇ~O S.A. (exploitation de min~rai de
manganes et de fer).

Cia, PAULISTA DE FERRO-LIGAS (industrie mitallurgi­
que - all iage de ma nqa ne.s e },

- Cimenta ITAD de CORUMBX {ciment~rie}.

. .',";

, ".
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1. PAS D'AGRO-INDUSTRIE SANS AGRICULTURE

, Le Mato Grosso et le Mato Grosso du Sud sont des ~tats

peu' tndus tr ta lt sês, Ll s seraient pourtant' susceptibles de developper, a,
partir de leur'a~tivit~ agricolè, toute une gamme d'industries et l'on
peut s 'inter,rQgeY:':',~ur la fa-iblesse actuelle, de 'l'agro-industrie dans la
région.

Il est vrai que l'industrialisation ne depend pas unique-
ment de la presence de mati~res premi~res. Elle depend avant tout d'un
contexte qui dépasse le sect~ur primaire (presence d'infrastructures, de
main d'oeuvre, de capitaux, de marches ••• ), et qui devrait s'analyser en
fonction d'une politique industrielle nationale et regionale.

Notre propos 'ici n'est pas de porter un jugement sur les
insuffisances de la' politi~ue industrielle, mais de prendre le probleme
a l'enVers en analysant les insuffisances de la politique agricole comme
freins a un processus d'industrialisation fondé sur la transformation de
produits primaires. On peut, en effet, remettre en cause le bien fonde
de la logique selon laquelle le type d'agriculture qui predomine dans la
region peut donner le jour a une agro-industrie consequente, et nuancer
les propositions de~ Féderations des Industri,es et des Secrétariats d'r­
tats qui élaborent des projets de filières agro-industrielles m~canique­

ment fonctionnelles. Par exemple: boeuf = frigorifique = tannerie =
= industrie du vitement et de la chaussure, ou soja = usine d'huile et
de tourteaux = rations = ëlevage.

A partir des entreprises que nous connaissons nous allons
tenter de mon~rer que la presence de matieres premieres n'est pas force-

f ment determinante pour l'industrialisation. La politique agricole obser-
1 vee dans la regi on ne permet pas d' offri r l ;-s·t~biTiiê---ae--ra--qïiaT;f~-èt

c( ld~--l~--qlùuïtitënecess-aires aun decollage- ;-ndustr-ielprogressi"f. -Il ex i s­
têa'e-no~-bl"e{f5Cbro-Ea-g-e-;; -à",--a:- fl uTdTtê-'-(rfUrï-e---~fiT,(~-re---:-----o-n-ïië--peut les ne-

gliger. Enfin, il faut être conscient que l'industrialisation de la rê-
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gionne peut,.secon~truire enattirant~ ~v~ce~.d6~ aides:f~d~râl~s ct
Lo.ca l es ;: des.ven.t r-epr i se s (fil i a le s ou "chasseurs de pr i mes") dont les
intër~ts sontextërieurs et parfois contraires a ceux-dè: lareg'ion,
sans d~pendance accrue et coOts sociau~impo~tants~pour 1 lët~t et'le
municipe d'accueil.

, ,

1.1. DES PRODUITS PEU DIVERSIFltS ~ L'OFFRE ET ~ LA QUALITt INCERTAINE.

Les matiires premi~res offertes par le Mato Grosso et
le Mato Grosso du Sud sont peudi~ers{fiëes et i~ t~ndancé 'agricole de
ces derni~~esannëesva dans. le·sensdtune spëciali~ation encore accrue.
L~s cultures d'exportation sont favoris~es;les cultu~esviv~i~res re­
gressent. La mecanisation de grandes propri~tës vouëe~ ~ la monoculture

.s'accQmpagned'un tr~s.fort exode rural et de l'abaridon d'une petite
a9 r"j cul t ure d 1veils i f i ëè ~ :Lac ul t ure "dus 0 j a, 1! ë leva 9e .de b0 vin s .: s ' ë­

. t ende nt i. :

., ')
.: ,'!

En contre partie de ce phënom~ne, le "front pionnier"
poursuit son chemin vers le Nord et vers l'Ouest. Ses productions agri­
col es sont décevantes. Seuls les .s ous e pro du t.t s du dëfr;i'chement -co ns t i>

t4ent une production importante: le bots et leriz que l'on plante,. .' :' .' . . . : .
apr~s defdchement, pour 2 ou3 ans, avant les paturages.

C'~stdans ce contexte que son offerts les quatre grands
produits du Mato Grosso et du Mato Grosso du Sud : soja, riz, bbis, bo­
vins •.

Pour transformer industriellement le soja et la viande,
il faut pr~çeder i,tr~s forts investissements dont:disposent peu d'en-

" ,,; : .

trepreneurslocaux, et produire de grossBs quantitës qui dépassent ra-
pidement la ca~acitë d'absorption du.marche local.' .

. '.. "

t t on plus
placement
tian.

Le bois et
sim pleJma i s . les
de. 1a f r 0 nt i ~ r e

le riz peuvent se contenter d'une transforma-
. . J

industries doivent alors ,accompagner .le dë­
agricole pour rester sur les lieux de produc-

Enfin, ces quatre productions sont instables. Les deux
! .C· ,"
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, premi~.re s. :ç'a r ,ell e s. dé.pé nde nt de;' ma r chê s . extêri eu r s. qu "un . cou rs: bour­

.~ie;r peut, dêiY;'égler.d:~une.. ahnëe sur "autresles,:deuxderniêres.·C'ar el­

:l~s;:sont'l~iées,;_au 'processus .de defrichement's' pà.I"·~definit·ion·,proln,is a

·-;ru.ne ft n au ntve auvde la·.région.:<' .. "",<,~< ,:;;:.: ,,:.. ;
; ,"'

; . i ·1·,

La spécialisation de l'activite agricole autour de ces

quatre productions conditionnent une spécialisation du type diindus­

tri al i sa t ion que no usa 11 0 ns e-t udie r plu sen de t a i l ,

. i .

"r " ..

,1.1.1 •. L'offre ~es 'mati~res premieres •.

ment

, ;." ., -: . - .:' l-

': . , : L G0f. f r e de ma t 1· ë r es, pre mi ër es, nec 0ndu i t pa: s.: a utoma t i q ue­

a' leu r. i ndus tri al i sa t f 0 n •,:
. '"'. .. "" " ,",

" ' ' ;'. 1l~Con vie ri t de: sig na i e r :,un' fa i t ': rem a r qua bl e ' : l'a· s éIl l e

-. usine de farine dè·'ble ,e~la;.seuleusi'ne:d'huile-des od ar f o ric t l onne n t

aujourd'hui au Mato Grosso du Sud, ,n'ont pas accompagne le,developpe­

ment spectaculaire de la production_de blé et de soja de la region.

. . ~ j.."\ • "'. .,; .. _ . li:

'" -.

. i

,,' ,

L 1.,L 1. Les bl 0qua gesiri s t i,tut ion ne 1s 0

," :Le'~ouliri--;ablé,~uvre:ses'portes' ~h "960, -attiré~~r le

marche de consOlt,matiori~·locafe. La r~gi6n\n{prodldsaitalors pa si de

bles il fallait llimporter d'Argentine par un long circuit fluvial sur

le f î e uve Pa ra g uai, JUS qu'a Cor IJmbad':0il' il: pr e hiii t '1, e t ra i n s Pu i s la

t,oute,jusqu'à"'Douraaos. Ac tùe l l èment ' le'rrtouiiri"tourne ave cTe blé 10-
.". . .... .... . ~:' .

cal achete aux magasins du gouvetnement (systeme CFP) a un coutS large-

ment inférieur a celui, subventionne, payé au producteur. Une remise en

cau se' de' cet tep0lit ;-que :na t ion a 'j é de; su bve ri t i'o ri S ' ~ 0 urra i t lem e t t r e e n

grave difficul~e. 'Pourtant,alo~s que'liü~irieri'~b~orbe~uet%'de'la
production Toca l e vdu Ma'to Gros so du -S~ds elle 'né'p~ut s'agrandir;et au­

cun autre moulin n~ peut-s'installer~La t~ansjb~~ati~n~ub~é~~ien

effet soumise a des quotas fixes par le gouvernement fédéral. Le Mato

G~6s~0 du S~d 'ne dispose que diun quota de 5.~32 tonnes correspondant... ' .' . . '. . . '. ' . . . : ~. . .; . ..".;".;

a lacapadte du seul moulin. La'production locale en1984adepassë
. . , . - ..." . '. :", • . l' ':.

les 100.000 tonnes et aura-it-éte suffisante pour couv r t r l e st b é s o t ns du

Mato Grosso du Sud, du Mato Grosso, du Rond5nia et de l 'Acre. t~fte mi­

me politique de quotas limitant l'industrialisation se retrouve pour la
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production sucriire. La disparition des anciennes usines,sucriires

cr~êes,aü début du siëcleo.u t,lato Gy'OSSO est liée a cette polit:ique, na­
t iona le. Il nie xi ste qu' une .se ule ,1.1 S i ne de sucre, dë j a•a ncie nne ',0 a'
J ,~ c t a r a , ( F1T l. Sli t' ) e té r rit 0' ire' des ~ deux Mat 0 Gl" 0 SS 0, ,1a ca nE! à" suc Y' e
ne peut désormais qui~tre transformee en alcool.

D~aûtres productions sont soumises iune logique de part

de:marth~ qui rëa~ttlespossibtlitë~de mise envdleur loc~le. Nous,'en
r e perl e r-o ns au- chap it r-e SU1~ l esvt t l t e t es ,

,1.1.1.2.' L'instabnitedes productions.

'L'usine d,'huil'e de soja, fondË:e en 1971, se pr-o pos a tt de
traiter l'arachide,; "e r ach t daEtant alors la principale productiqnde
Fâ t i ma doS LI l , 0n ne ,s ait t r 0 psi l' us i ne a pr ëc i pitë 1 i a ban don de cet ­
te cultur~ en ~hoisissant de '~iser 3 ansa~riss'on i~plantation sur le

s' 0j 'a, 0 u s'i au con t rai r e , e11 e y a ët ë con t ra, i ntepa r :1esei r con s t a nces.

i~s'dern1ir~~ ann~es,elle a souffert quelques difficultes d'approyi­
sionnement en plein "boum dusojallll:·auParaguai, le prix d'achat 'of­

fert se si:t'u,aita pl us du double du .pr i x brésilien et favorisaitu~~,'in­
tense con t r.eb'ande, Le ~latoGI"oSSO du Sud, d'apres les s t a t t s t t quesœ qr-i>
",' . '. ",1 ". , •. ' • • • . .' ... . • '. -.

,coles de 1 'IBGE, a produit en 1983 pres de 1.800.000 tonnes de soja •.
Pcu r t an t , dë'si'rant real iserla bel a nc evdu commerce extërieur.'-'d~"l'ëtat,

le servite compétent cherche en vain la trace d~ t~ansaction~ p~rtant

sur 600.000 tonnes (un tiers de la production :). L'usine ne compte pas

s t aqr-a nd t r ; ni t r-e nsf'o rme r davantage sa pr-odu c t t o n , le so I a etant s i m­
p1ement transforme_en huile semi-raffinee sans conditionnement pour la
consommation.

L'industrie du bois constitue une industrie importante dans

la region.,Pourcettebranche, il est certain que c'est la presence

de me t t âr.e s premiires qui determlne l'installation. Pour t a n t , il y

a longtemps que t e s vnombr eus e s scieries f mp l a ntjie s a lafrontiere du

Mato Grosso du Sud et du Parag~ai ne travaillent plus le boisbresi­

lf e n, Cette fois-ci' la contrebande prend le chemin inverse que pour

le s oja et une iegisïation do ua n i Ere rigOureuser;-sque de nuire a liac~

tivi,të 'du bo is au SUd-"Ouest de l'létaL La plupart des scieries n von t '
pa's la resso~r&~ de chercher l~ur approvisionnement àu'Paraguai. Elles
'doi ve nt vs u t vr-e le "f'r-o n t p t o nn i e r ", Sans aucune pol it t que de r eb o i s e-'
ment, ID-exploftation'dubois-est une act t vl t ê predatrice dansle sens
ou elle ne donne pas lieu â une reconstitution du stock de matieres
premi,ëres. En l'absence de politique, f'o r.es t iâr-e , l'industrie du bois
s e r'edui:t a va l or t.s e r une faible partie du bois des defrichements.
Ç,lest une activite: -qu i .e ppe re t t e s se ntt e l l erne n t comme un sous-pro­

du.it des defr,icIH:?ments et sans autonomie propr e , ce qui rend s a tperraa-
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ne nce; t rës. hy pot hët ; que ,i une'f 0 ; s le! Il f r 0 nt: t> ; 0 nnie r Il ,'.: pa s s ë. L;, es f cl r ès ~

. ti ers l es , p,1 us.: i 111 P0 r. t a ri t S von t c Il e )~ che r 1. e :.b0 i s .,1a'0 u il, se; t r-o uvè, . pOU r

a pp r 0 '1 i S,; 0 n ne r: l e ..s ,i ë ge '. cl e ] eu r-. en t r e pris e dëS 0 rmais: au' ce n t r e ..cl 1 uni de-

s ertv du po t ntvde vue.. f o r e s tte r -rl e svcoût s de transport dev lè nnen t-t r-âs

e l evâs et obligent l e s r e nt r spr t s e s-ncye nne s afernier~ "", ""

".; ': .", :,:·Le~ pe t i t e s br ique t t e r ie s srcomme vle s petites scieries d t s pa-
rai s s ~ n 1: ,. a vccl,; e pu i sem en t , cf e leu r 5 . S 0 ur ces. '. dIa pp r 0 vis ion ne men t. ~ .' ,1 e: ,ter-

• .:; . _. ': • , •• ,.... , ,,' • . J. '.. •

rain dont on extrait llargile, .l e -t e r r a in do ntion. e x t na it le bois.-;Il

est choquant de constater 1 linstabilite de ces entreprises dans les re­

censements de II IBGE. Ainsi il est courant de _rencontrer 9 lors du recen­

sement "industriel annuel sur echantillon9:un tiers desentrep,ri$ès'selec~

tionnees fermees o~ paralisees •••• Ces entreprises occasionnelles co~s­

t i t Ùle nt, eh ri 0 mb t~ è ; : l a médôf i! t ë de's e fit r e'pr,ses , i il cl ~ SO t ~ i e 11 es. de l are -
9 i 0 ri>;; . i " ' . :. ,; ,.' ..

Me~é p~én6mé:'iê pour l apr6d uc t ion de ri z . ca ra c té r:j s ~ , dans .'1 e
• ..::. .~; ~,:. '" : i';', , . ..' "";'.. ;. .' :. '.. : . .' ~ ,'; _'. "'; ;'.•..' '. ": ;.~ :;', .: ": ...:

Centre-Ouest par s o n caractere i t fne r a n t de cul ture tempo ra ire d 1 o uve r tu-

re clé"cha~ps~Daris;ces;coridition's'ilest"compr~hensible que 'l':imp'~n'ta-
t i à n '. cl es' i ncl us tri' e s···· dUr i t .... (de c 0 r t ;:quèr' i es, Co nd i.t ion riemeri t )' se" ~; i t~:e nt

'sUr; i'ês', i'eux"de~ol1 e c t e' 'et nOn "sur 'les lteux, mob i l e,s~ de' :prodU:tt'i.:o'rL' "fi.
: .' ....:. .'. . ". .•.•• : ~ .' ' 1. .., "J •• , • • '1. -. . .. ' . ~. " • , l"

{;snl0p~ Tei r tz consomme 'es~ en pa r t le o r tqina f r-e 'dLiSantà ,Catarfn'a. Ati-
'tour'dé" Ddu~ados, >~ncienne'colonie agricofedont la 'qua's';'';:'t'ot'alit'edes

tert~~s est" déja' dëfri ch'ëe, les "p et't te~, ;unités' ded'ecorti~'~.~e ferme~t':les
··ulle~aprè~Tés'··~utres. "., '",

. ' .. '.

1.1.1.3. Des politiquesdl:agro-industrialisation t na r t t cu lâe s v . .

6n~enconire'lecas d~politique~ volontaristes dia~ro-indus­
t~ialisation ayant lamentablement échoue pour avoir oublié ~ulag~oi~Jus­
t r-f e t np lt quatt ,agricultu.reet t.ndu st r te ,

Ai~sf!par une politique de subventionstrësimportantei, 'ie

gouvernement a 'fait planter dans le Mato Grosso du Sud 450.00a he'ctares

d'eucalyptus'etde pins. Ces at~bresontaujourdlhui passe llâg:e 'ëc-onomi­

que optimum pour urn ·emploi .i ndus tr te l (on se demande d t a t l leur-s combien
dl us i nes-.de .pâtes a papier aura it-i l ete nâce s s a ire de .c ons t rut r expour'

absorber cette production) etne s emb l e n t i p l u s iqujir-e po uvoi r ..êtr,e.em--
p l.oyê s que pour la f ab.r t c.at i o n d t un charbon de bois no n vco ncu.rr-e n t t.e l de­
van t le cha ~b en . debo i s .p r ove nant . des, defri ch eme nt s., Le.« ha.r bo.n ",de,boi s
real,isé a"pa~tir dl'a:rbresplantes, est .en .ef f e t beauc'ou,p.p.l;uS.·,:co,ute.u-x.. >que

celui realise a partir dessous-produits presq·ue gratuits,de,s.,dëfri:che,~

ments agricoles.,

La situation inverse, des usines 'sans matières -premfères,est
illustree par-llusine dlalcool-carbürant de Sinop. 'La ,dis'tiJ1_eri'c':fut'·
construite a grands fr·aisctagrand.s recours de subventfons sansqu1àu­
cunprogramme consëquentde culture de ·.mani'oc nl'ait e'te' mi,s en,':::

oeuvre. En 1984 la quantitê de manioc livrêe nia pas atteint 20% de la
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capacit~ dé transformation. Encore faut-il aller chercher le manioc
dan s . urt' râyon d-e' 200k·m. . .

L'u s tn.e de wh isky de Ba r r a do Garç:a s~ financeepa r· la
SUDAr~,p pose d'autres pr cblémes •. Parmi l es i r-a t sons les pl us.rncb-l es de

Il

son ëchec~on peut .ce pe ndant .c tt e r il t t ns uf f t san ce d·es cultures, de mais.

Nous pouvons egalement evoquer les echecs que ren~on~r~nt
les tentatives d'industrialiser les produits de la p~che. Les reserves
potentielles ne sont pas connues faute de recherches, la legislation
oscille entre la defense du petit p~cheur individuel et les i~tër~ts

des gros frigorifiques 9 le tout autour d'une structure quasi-feodale de
pr-oduc t to n 'proche deul'aviarriento ll

•

1.1.·1.4. Unrf aib l e ni veau d'indv.stri'alisatior::_

L'offre implique parf6is obligatoi~ement'l'unite 'indus­
trielle, citons les activites forestieres et minières. Mais parfois' ces
activités s'apparentent davantage a un simple processus d'extraction
~estinë a permettre l'exportation en l'état, tant est fa~ble l~~iveau

d.e t r e.n s Pormatt on; Dans ces ca s, l'offre de produit ne conditionne que
l a mi see n p;1 ace cl e.. l ' appareil l age des t i ne a' son ext r act i on. 7\ part 'i r
du bois et: des mi nâr-a i s , .il faudrait que la filière se pour su i vr-e .Io ca ­
.lement pou~ po'uv6ir reellemBntparler d'industrialisation et non de sim­
ple exportation de matiires premieres.

Le pois d'Amazonie donne lieu a peu detransformatioll 10-

c~le. Malgre une ligislatiori visant ~ r~duire l'exportationphors' de
l'etat, de boi's e;lgr:ume, la 'majorité du bois sort' sans 'mise en valeur
10cal e i nt e r'es san te ,sauf dan s l e cas des ra r es us i n'e s de con t r e- pla quë
de 'Cuia.ba.L"indùstrïe du b~is est actuellement une industrie'extracti­
ve au meine t:itreque l"indUstr"ie mi~iël"·e.

...
,Aussi~ le rapide developpement de Sinop deven~e la 3~

ville i ndust r le lle dulViato Grosso ave c ses 200 scieries ne doit pas
faire "illusion. Le' bois àes défrichements va vd i s par-a f t r e entrainant la
:fermeture de~ scieri~5 et d'i~i ,li la valeur ajcutéeproduite sera ré­
duite au minimum de quelques salaires. En quittant le ~Iato Grosso, le bois
contient 50% de sa valeur en coûts de transport •••• Dans le cadre d'U~

nevcomp t a bt l t tf regionale, ;,1 est probable quel'ëtat de Mato Grosso
expor t e 'sa ,ri·c'h'ess'efbrestièY'ê a perte.
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Nous.verrons plus loin que les frigorifiqueSJeconten­

tentpour la plupart de congeler la viande pour exporter dans les cen­

'tresde tram;.formatïon· - l'huile de shj'a; p r cduite a Dourados n'.est que

semi·-r·afi n'ëeetexportëe en vr-a c , Le s fil i'et-ès: de t r ansfo r-met t.o n iaqr-o­

industr:ie:1lesrestent tre's courtes sU'rleterritoire'des deux ~lato

Grosso.

,; ,

1 •.1.Q2~La'qu'a1itë des matières premieres ..
.,

. . . .

LIa bsen c e d' une ver i t ab l ~ i Po).:i t i que a grie ole et i ndus -

trie11e) qui viserait avant tout la qua1ite afin de stabiliser la pro­

duction, est un lourd handicap et un facteur d'instabi1ite de la pro­

ducti on tant agricole qu 'i ndu·s,fr{elle'e ".Les pouvoi r-s vpublt cs, comme Te:'s

indu s t rte ls en sont responsables.

, .r ..'; 1

1.1 e. 2 e 1,. Des prix non incitatifs •. ':: 1 •• '

" ,";.

~ ra porte de L' abe t t o tr , au kilo,' le boeuf' gras a' lè-- mê­

me prix que le boeuf ma tqr-e , Rien de trieS: sur'pr-e nan t a :premiëre' vue',

Po ur-te nt vl e prix ne rend alors pas compte' 'du -pou r cen t aq e de v iand e'<e t

d'os,.rri de 'la qua1itë de1a viande (boeuf vn'ourrt .sur le, met Tl eu r pâ'tu­

rage plante d'herbe "coloniale", e1~vë en etab1e ou sur des prituri~~s

nature1~, boeuf âge ou maltraite) et ne joua pas en, faveur d'une ame­

1ioration de la qua1ite de la production hovine. Par~llelements ~ucune

attention nlest ~rêtee au cuir. Les bêtes s on t marquâe s. au fer, le"u)~: pea

est trouee par .1es' vers, couverte de cica;trices. C~-mme.nt imagine~' l'.I'ins

ta11ation d'un'e 'tannerie locale qui n'aurait' aucun ~on.t::~ô1e sUY',laqua­

lite du cuir e t , se situant en aval d'un fri,g,o,rifique"aucun co:n.:tl~ô1e
, . , " ..:.:' "J,':

sur les rythme d'approvisionnement et les prix de cession. L'unique

tanne rie des ët a t s de 1'1 a t 0 Gr oss 0 d0 i t sur tout ,a' sa" 0 ngue exp e rie nce

(de puts 1959, bien' avant l'implantation du frigorif"i:'qu,e'.de;:la SADTAI) et

a sa sagesse de gestion de survivre a ces condi t,i ons. On;'ma,g;i ne .ma-l

aujourd'hu.i l t i mp la t e t t on d~une nouvelle tanneri:e qut. devrait amort-t r

ses investissements.,.,'"

'i :1':

Le 1ait B ou C sera payé le même, pri x par une i a.i.t.e rie ou

par une f r 0 lna ri e rie qui, par a il1 e urs,) sep 1a i nd r a de, ,.. i' r reg u1a,r i .të' -d e

la production alors qu'elle contribue ainsi a perpetuer une production

• ~ fi / •••
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1aiti~re occasionnelle et m~diocre. Le syst~me de quotii laitiers qui' .

est cens ë fa. v0 ris e r 1a pl~ 0 duc ti 0 ne n. pë ri 0 d E~ S ëche ~ ,e n 0 f f ra nt un pr i x

infëtieur pour toute surproduction de la pël"iode humid~e~dë.tourne de
nombreux el eveurs duchoi x d "auçme n t e r 1eut', production'. ou de .la ,c,om.­

mercia1isationdeleur lait a travers des l a ite r ie s , En vou,lant"rëgu1a-
." . "'" ..... . .' , ", " '",

rt s er l atf'ou r n t.tu r-e de 1e'urmatiërepl~emiël~e'~ les1aiteriesent.-rayent

bien souvent 1edeve1oppe!nent de la produ c t l on l a tt t.âr-e , Elles, nlont

d1ai,.reurs que peu de marge de manoeuvre~ les prix du lait etant fixes'

par le gouvernement.

1 0 1. 2. 2 e 0e s pr-at i que s non con t r Ô1ëe s ._

P~esentons un cas extr~me. La.seu1e laiterie c~opira~ive

de Co rumba va sans doute fermer ses portes au bout de 6 mois d'activi­

té. L.aqual.;t~ du 1al t 1ivre tma i s su-rtout"l,es pra t i.que s des coopera­

teu~s: et.le)axisme .des pouvoirs sanitaires sur l e s.vt r an sa c t t onsvdu

lait venduA;ire.ctem.ent de la fermes ne pe r-me t t e nt pas unapprovis/~n­

nement de qua l ft.ê regulier. Le lait vendu dans la ,rue s.eprêteadavan-

ta 9e dE man i pu 1è. t ; 0 ns ( e n pa 1" tic ul t er il pe II t pro ven i r de bê tes :e n mau­

vaise sa nt ê) et rencontre un prix. s up ê r.t eur , a celui 9 o f f t ci e l, offert

par la laiterie. Comment appuye r un, traitement industriel du l a t t s.ur

une production l a t tl êr-e qu i chute de plus dE~moit;ë ~_ periode seche et

reste t nco ntr o l êe dlun point de vue vs an i t a t r-e et commercial?

la majorite du bois qui alimente les entreprises de cons­

truct,i,onet de meubles du ~1ato Grosso t nlest pas traitée ni sechëe con-

venablement" :Les-ventes de bois ne sont pas controlees sous C€t aspect.

Le· petit industriel quitravai.lle le bois ne peut sloffrir le luxe dlu­

ne aire de stockage pour s~cher le bois. La production de mat~riaux de

construction et de meubles a partir de ce bois vert sera de qualité si

mëdiocreque seul le marche local ninformel l1pourra sien satisfaire

conda,nnant les,peti.ts industriels du bois au l'bricolage ll
•
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1 0 20 LES FILIALES.
:', " '. ". :

:':i':; :",' .. :,";,' De nbmbréU~;es:'grandes:':e:ntreprises t ns t all êe s dans les

'd-e ux 'M'a'to 'Gros seo sont: d'es' fi li à" es 'de grandes en tr ep r i s e s na tton ales
affir'~espar l~:-d;-s'~bnibilitë 'loce l e 'de' matières pr-emierés qui l eur

, : p'é;r'~-é;tdemi eux coi;t'rôl:er' léurapprovi si onrie'mentnati ona lét :d"ac'quet'i r

\ d'e-s- "p'art s "d:'è ;m'a'}"c'he vi s à: :vi5 'de la: 'co ricur r-enc e, et par" es avan't e'qe s

d'e .t ou'te s vs orres' con cedê-s par' l' ëta t, Ù~· muni ci pe, l aSUDAM ~. ' ,
, '-.(.';

Leur principal souci n'est ëvidemment pas d~ contrib~er

au developpement économique regional~ ni de maximiser localement les

effets induits de leur activitë. Ainsi les gros frigorifiques» l'usine
- .. .

de soja, envoient toute leur pr oduc t-io'ri'L'don t' les ·sous~produ·itsqui

pourraient ~tre transformes et consommes sur place~ à leur siège de sio
Pau:l 0 ~ : i ": : "

......
, , , "

-," :'I1:rié. s'agi:f,' pas : à: dl in teg rat idnêc onomfqu e·.'reg'i onal e ,

mai S· di':î nf'egrati ori ;ê conomi qlied' e nt repri's'e's dont lesra:m if:-i c'a t ion S' "

s':o-rganfs,en'f':natiorla'lement a partir du s;'ëçfeo'Silesie~e'd'ë'cidè;' de ré":

d'lii y.'e fap:roduct'i'on- de 'ses fi lia l es , ce' neséfa'p'asen fonction des

····'ch'oî x)n'i!dès' res'ulta·ts 'agri col es 'de'l a rê'g i on') mai s d 'tine .pol i tique <'na­

t i o'na le- -fata 1ement i ridé pe'nda nte o' Chaque .e ntrep rise a ppa }"a it .alors, comme

"un isolat' fndus t r ie l dans le 'tissu' rê·gi'onal.

Au ~elades effets i~duits, se pose igalement 1~ probl~­

me du ma r ch ë.. Il est vrai que lemarc Ilë l 0 cal, }"ëdui t , ne peut con s t i ­

tuer la:~eule sour~ed'i~oul~ment de la' prodûction. C'est ;vident ~our

l e s œxpl o tte t t onsvntniêre s et les très grosses unités 'de pr oduc t io ri ,
Mais l'usine devclme nt de Co r umb â dont la part de marc'hegêogra'phique

est fix'ë pa r le siëge~ approvisionne plus volontier Cuiaba (NT) ~ou:·

p0 r t 0 Vel ho (R0 ) que " a p}"OPr ecapi ta l e clel' ëta t 0

Nombreuses sont les grandes usines de riz qui preferent

les ma r c hâs du No r-d este et du Sud en 'fon ct i on d'une politique nationale

Le marché local est alors approvisionnê de l'extêrieur !

Ces filiales disposent d'une autonomie souvent réduite,

et une vente qui répondrait aux besoins de la demande locale, portant

donc sur une faible part de leur production, n'offre pour elles que des

complications comptables.
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r. 3. BEAUCOUP D'"AV/\NTAGES',- PEU' DE 'RtSULTATS~

Ce sont les grandes entreprisessusce'ptibles de mettre
en va l eu r -le s pr odu i ts locaux qui rencontrent les meilleurs propositions
de la par t del a SUD I\frl ,(pour le ~1 a t 0 Grosso), des ët a t se t de 5' muni c i - ­
pes~

Lê.SUDA~i peut 'offri-r'75% de l'investis'sement)l'ëtat de
Mato Gy'OSSO peut favoriser un dossier de demande de crédit aup r-âside la
Banque d~ Deve16ppement (BEMAT)et amenager la taxation des ~r6duits.

L'état de ~1ato Grosso du Sud a travers du PROlNDUSTRIA offre 3 ans de
delai de gr~ce ,ave~;une simple correction monëtai~e de 20%, pour l'e
pat eme nt de l' ICt~. Enf în les municipes peuvent of f r t r un 't.er-ra t'n et des
exemptions du paiement de l' ISS. Ces avan'taqes officiels faisant l'ob­
jet d'une legislation precise ne sont ëvidem~ent qu'une partie des avan­
tages~ont il est possible de beneficier.

Cette politique s'adresse surtout aux grandes ,entreprises,
qui sont souvent, nous venons de le voir, des filiales ne disposant que
d'un effet d~namisateur reduit sur le tissu ëconomique local, l'indus­
trie ma t oq'rcs sen s etdevenan't e l le-mêmeT t l t e f e de' 1 "t ndus t r t e pauliste et
sUdiste.

Leur importance en poids economique justifie rarement
l'importance des avantages accordes. Les mati;res premi~res princ1palesJ

riz, soja, boeuf, bois, ne rencontrent pas de problème de marché. Ces._.-_ ....

entreprises ne contrib~ent pas par les prix pratiques a stimuler réel-
, ,

lement la production agricole et a stabiliser son ecoulement.

'La' main d'oeuvre employee, la' part des s~laires dans le
chi f f r e dia f fa î r eS son tri dt culemen t fa i bles. Par exemple, l 1 us; ne de
~oja de Rondon5pol~s (tr~itement dé 600 tonnes/jour, cultures propres

, ' 1

sur 1.000 h~) ne va creer que 80 emplois permanents, ne genererque des
revenus salariaux et charges sociales que dans la limite de 1,5% de son
chiffre d'affaires (secteur agricole compris). Et ce pour un investis­
sement de 18 millions de US$ (225.000US$ par emploi permanent cree)
dont 75% est pris en charge par la SUDAM.

Pour fixer les idees on peut avancer que 3 ans dedil~i

de grâce pour le paiement de l'lCM (17%) avec une simple correction mo­

netaire de 20% correspond i une somme representant 6 mois de conts
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de foncti onnement pri s en charge pa;r, 1 e~. t4a,to Gr:-osso du Sud .! ..' .

-" Ce, scn t donc d,es,avantag.e'senor,mes, e.t nous ne parlons

. :.... :., ,i:.c.i ...que vd as ava.nt eq.e s 'chiffra-bl.e·s;'·:rrou-r' u.n r etour r el e.tt vement .fa-ibl e
'et, dans :. le cas'd 'im pl.ant ati.on de fi 1d a le, \p0urU ne pe r,te:d ') nde pen da n­

ce certaine. Par ailleurs, il n'est sans doute pas necessaire d2"'r~p­

peier que parmi les 5 premi~res entreprises (par ordre de valeur du ca­

p t.t al :s o c ie 1),d'u:~1at'0: :Gr.·o s'so,"3 co nst ttuen t dl'au the nt i qu e s s ca nda 1es

::e cori o,m ;.q ue sve.t f i}n e.n cier.s , .s0 i t .n ',aya n t. J;amats fon c t.io nné .( f d go:r if i que

et' usi.ne de wh ts ky) s 0; t:.a.c c·um L11 a nt les ·def td t s e t-f 0 nct ton na ota,

moins de.20%.d.e"le:urca:pacite, (ust.ne d'alcool de SINO:P)a1or:s .que: les

a t des ::de '.1 a' SUDAM .ava i ent ,ete 1a t....gemen t.idi.s tr îb uee.s, pou r a va ncer 11 hy­

pothè·s,e .qu e ce, ne sont. pas iI es a ides· et, .:avantages :fi s caux. qu'l vs on t: ga~

'rants ·de,la :r:e·ussi.te d'une..t ndus.tr t e;

. . ..-

. 1.4. LI EI'!IPLOI AGRO'- INDUSTRI EL •
. .i: :

. : .

:'.:.' Le nombr-e dlemp1'oi~ c,re'e par :l·':~gro-i·ndustrie.est faible

au vu de 1 1importance de l'investis~em·~nt. Il' ~~t' souven:t tr.ès va ri a bl e

en fonction de l'epoque des rëco1tes et depend du type de co~trat' passe

avec 'le fournisseur de matières premières qui p~ut i~re simple salarie,
. ....... . .... ...., 1 . . '"," . ~ , . .

adherenta la cooperative ou producteur sur ~ontrat,et de lapar~

agrico:1e~ 'rattachée ou non directement' a l'usine." ,

Les don~ëes de l 'IBG~ ~e permettent pa~ de calculer le
. ', f···. ".

nombre d'emplois offert par l~agro-industrie.

Nous proposons i c,ique1 que s normes. r-encon t rjie s lors de nos enquêtes e

Les normes de consommation de matières premières ou de pro du c t l o.n ne

sont pas homogènes volontairement afin' de mi~ux-ren'dre' compte de 'l'a re-

a1it~ de la pro~~ction qui nlest pas regu1iè~e iJr l fannee. Des ~1~­
ments sur.'l lactivitë 'mi'nière s on t cdonnêe s a tttr-e dlinfo·rmatio·n •.



100 tonnes/mois 40

10200
3/ . 4·001 mOlS

500 3/ . 6001 mOlS

150 0000 m2/mo"is 60
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3.000 tonnes/an 40 (+ 238 part agricole)

25 tonnes/jour 7

300 tonnes/jour :50(150 pendant la reco1te)

300'(+ 1500partagricole)
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LAITER I ES

FR IGOR IFIQLI ES

TANNERIE "

FABRIQUE DE
SELS NINERAUX
Ca partir dIOS)

SCIERIE.

SCIERIE ET
INDUSTRIE DU BOIS

FABRIQUE DE
CONTRE PLAQUt

FABRIQUE DE
MEUBLES

INDUSTRIE DE
SEMENCES

MOULIN A BLt

USINE DIHUILE DE
SOJA SEMI-RAFFINtE

USINE DIALCOOL
DE t1ANIOC
(prevision)

ELEVAGE ET
REFRIGERATION
DE POULETS

FABRIQUE DE PATES
ALII'1ENTAIRES

tH NE DE FER
ET MANGANESE

. .
CH1ENTERIE

t~ETALLLlRGIE

(ALLIAGE DE
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HATItRES PREtHtRES CONSOMMtES",
OU PRODUCTION

80.000 1itres/jou~'

50.000'1 i tres/ jour

500 têtes/jour
500 têtes/jour

, . 300 cuirs/jour

150.000 litres/jour

2.700 poulets/jour

40 tonnes/jour

'i

NOt~BRE

D1 Er~PLOIS
; ., ~ < "

. 1
180

:

122

413
350

. 120 .

32

10

115

499

200
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, :):' Si chaque' g,r.osse unité agro-fifdustriell e offre un nombre

'ci bs ti 1~" diemplo i sas s e z i mportan t ~ i: f âUt cep end a nt ra p pelle r que

le .Mato Grosso et le ~lato Grosso. du Sud ne po s sjide n t que 'peu di'~unites

,d~",'ce type et que; pour des ra i s:o,n'~,"' de: concur r-ence et de ma rche,.l eut"
. '~. .' . . .

nombre ne peut se multiplier.
i '. ~ . '.

. " . Par ai 11 e urs, on no'tera' que+i fil i er e a 9r 0 - i ndus tri elle du

soSa:' et du boeuf et une filière pauvre en;treation d 'emplois'tai1t d'ans

la partie agricole (environ 1 personne pour 100 hectare pour 1~ soj~,

1 pers 0 nne pou r 2aa t êtes pou r 1 1 ë1e vag e de b0 uche rie) 'q u'e .dans 1a .par-
.' 1 • '.

t t e t ndus t r l e l l e , chaque un"ite presentant une forte capacitê'·d"·abs'o·rp-

tion de production.

'1,".. ~ . '

: !
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2. LES PETITES ENTREPRISES INDUSTRIELLES.

2.1. QU'EST CE QUE LA PETITE ENTREPRISE?

La définition d'une petite entreprise (micro-empresa) est ap­
paremment pr-êc i s e , Est déclaré "petite entreprise" selon la loi fédéra­
le, les normes bancaire~ (BASA, BEMAT) et le CEAG, l'établissement qui
réalise un chiffre d'affaire annuel inférieur a la valeur de 10.000
ORTN (1). Il existe une tolérance pour les entreprises industrielles
qui peuvent accuser un chiffre d'affaire jusqu'a la valeu~ de 25.000
ORTN, et bien snr les tolérances perso~nalisëes des banques (2).

De fait, le décret 90880'du 30 janvier 1985 qui porte le statut
de la petite entreprise en octroyant d'importantes exemptions d'impôts
(ICM = impôts sur la circulation des marchandises dont 80% va a l 'Unio~
et 20% au municipe o~ il est perçu; ISS = impôt sur les services qui
reste intégralement dans le municipe o~ il est perçu) ne régit que le
cadre juridique fëdéral. Chaque état, chaque municipe est, en principe,
libra d'adapter le seuil des 10.000 ORTN aux "réalités locales". Il est
a craindre que les municipes qui tirent la majeure partie de leurs re­
cettes de ces deux impôts, abaisseront ce seuil a 5.000 ORT~ ou même a
beaucoup moins.

Ces possibilités ,d'exemption d'impôts et la garantie d'acc~s a
une ligne de crédit tr~s avantageux, la modernisation du CEAG q~i passe

.d'un rôle d'assistance sociale a celui de centre de formation, poussent
de nombreux entrepreneurs a rechercher le statut de petite entreprise.

( l )

( 2)

"0bligatio~ Réajustable~ du Trésor National".
Ces obligations ont acquis un statut d'unité de compte grice a
un syst~me d'indexation qui leur garantit une relative stabilité
face a l'inflation.
entreprise moyenne: immobilisations inférieures a 500.000 ORTN.
grande entreprise : immobilisations supérieures a 500.000 ORTN
(selon la banque d'Amazonie, BASA).
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Pourtant, au vu des statistiques du CEAG, la plupart des peti- .
tes entreprises assist~es ne sont pas d~clar~~s au regis~re du c~mmerce,
ne pr5sententaucune comptabilit~t ne d~clarent pas leurs personnel et
se situe~tendehors de·~ circuits fiscauxo Un projet' CEAG-SINE» qui as­
sociele CEAG,avec 'lesys.teme national de l'emploi du Min'Î~tère du Tra­
vail, assi~ile,secteur informel, travailleurs ind~pendants, artisans et
petites entreprises.

. Le.s pet i,tesen t r epris es» par 1eurs . caract ëris t i que s mêmes, ~ ~

chappent pour g.rande partie aurecansement statistique., Les pouvoirs
publics se d~clarent cependant soucieux du sort de ces entreprises que
l'on prisente comme susceptibles de r~soudre~ dans une certaine mesure,
"e's problèmes d!e~ploi urbain et d'animer localement le 'dynamoisme ëco­
nomiquerëgional en s'appuyant sur les ressources et marchës locaux.

Bien que ce ne soit pas le statut qui fasse la petite entrepri­
se, il est utile de montrer quels sont les outils dont se sont d~t;s

les pouvqirs~ publics pour agi~ sur ce secteuro
. ; "

!i2o LES AVANTAGES DU STATUT~

2.2.1. - Uri centre d'appui: le CEAG.

le CEAG» centre d1appui a la petite et moyenne entreprise, de­
pend du CEBRAEsorgane féd~ral sous tutelle du Ministère du Plan. Au
dëbut de l'annëe 1985" le CEBRAE, passe sous tutelle du Ministère de
l'Industrie et Commerce. les conséquences de ce changement, surtout en
ce qui concerne les lignes de crédit, ne se sont pas encore fait sentir.

. :'

le bur~au du CEAG existe depuis 9 ans dans le Mato Grosso, de-
puis 5 ans dans le Mato Grosso du Sud. Les deux bureaux prësentent des
effectifs rëduits, avec chacun moins de 20 personnes, et un ëventail
d'actions très large qui va de l'assistance sociale (re~ynamiser un
village par la modernisation du traitement traditionnel de la farine de
manioc, démarcher les entrepreneurs les plus démunis pour essayer de
les organiser) i des actions de formation (cours), de montage de pro­
jets avec lesm~nicipalitës et les reprësentants des Ministë~es (mini­
zon~s industri~lles, commercialisation de produits artisanaux) ; des ac-

• , 1 • •

tivitës originales (organisation de s~minaire sur l'exportation, bour-

••• /000
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, . : .~~.! J •

< f:""'l~ CE1\G'é~t sort, de son rôle d'animation" 'reposant 'sur le seul

: "'dYria~i~me'de 'ianpers~nnel',~grâce aux l.ignesd'ecredit qu'i't'gërea

trdv~r~:~de~! prêtss!p~~;aux dë':la Bànqu'e dl; r·1ato'Grosso. Ir d~i'~':contrâ­
'l~r,;aider ~,rènlpliriEls'demand~s'dè prêts ~'t' se'por'te,r"ga,:ant :d~' l'em-

o '.' •

prunteur.

Sonactivft~ pri'nc'ipale c on s i s t e desor'rilais a offrir des cours de

direction: d'~l'lttdptis'e' et' 'de qe stîo n , p'u'i~a d ts pe ns e r un appuï."techni­

q uéida'n s l" e t'à b l is s e'ment ; en f in a 'a i de ~l j;ent re préne ur ayan'f a l o~:s une

a ct ivi te ,reg éi:;:; see '. ( de c 'lar-a tion 'au '~e:g tstre <du c6m~'e r ce , 'a,l a :p'r~fe c tu':'

re, au s'~c rë'tar fa t d'es' :fina:n ce s de' l j'etat',- a:'u cada s t re' gene ;al, de s co n­

tribuable's ••• ) 'adeposer 'u'ne dema'n'de dé' cr'ëdito si 'cela est' j'üg:ë 'neces-

saire.

. ."

, . ~; .

, ,

Il existe une ligne de credit SEPLAN-CEBRAE qui propose aux pe-,

tites entrepr~ses presentees par le CEAG des conditions de pr~ts avan­

tageuses.

taux : 7~4% par mois sans correction monataire.

carence de remboursement: jusqu'a 2 ans.

delai de remboursement: jusqu'a 4 ans.

c'eprogramme accueille actue l leme n t SOO petites,'industries, il
travers 'la' BEf·1AT '(banque du Hato' Gerosso)" dans les etats"de 't,fato Grosso,

I~ a t 0 Gr 0 s s o d u Su d 'e t G0 i as. Le" pre t m0 yen' ë t ait, en' Nove mbrel 984, de

2 a 3 million~ de cruzeiros.

-Le PRO MICRO est un programme beaucoup plus larg~ qui gere une

somme de 70 ~i'l'l i ards en 1981 qui va êt~e portee a 270 'ini 11 i ards en

1985., Les' cond~tions de ~rêt sont sembl~bles au pro~~amme SE~LAN~CEBRAE
'maisla'moyenneduprêt est de 10 mll l t o ns et'les garanties demandê e s

sont telles' qUe seules ~es entreprises très organ~~~es ont aci~s au cr~

dit. C'es~'c ,'la BNDES qu'i 'gère ces ressources.

La Banque' d'Amazonie (BASA) aide egalement le~s'petites'eiltrepr;­

ses sur cl e s l i g ne s de credit de la SUD AM e t 'cl 'e l a' BNb ES. L'e~ 'c 0 nd i -

t ion 5 ct u r)}~ ê t son t ide n t i que s mai s les ga ra n t i e s cl e man'd~e S '0 nt l' i mitëe s

i moins d'un~ dizaine les petites ent~eprises b~ne~ic;a~res~ ,

~". D / •• 0 ._
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Tous ces programmes financent indiff~remment les investissements. . . '. .

comme les besoins en fonds de roulement (selon des modalit~s diff~ren-
. .' .. .

tes)., L'état du Mato Grosso du Sud n'ayant pas de Banque 'de Develop-
pement et ne faisant pas partie de 1 'aire ~'action de la SUDAM~ ap­
parait comme defavori'sê devant l'accès au cr êd i t ,

, 1

·Mais les moyens du CEAG restent très modestes. en per~onnel,

avec unrayond1action limité et centralise aux capitales d'êta~.' Il
,n'y a pas .de rep~~sehtation en d~hors de Campo Grande et Cuiabi. Seuls
quelques cours de formation intensive sont r~alis~s de façonepisodique
dans les principales villes.

D'Octobre 1980 a Mars 1984~ le CEAG de Campo Grande a pu former
1343 personnes et susciter la cr~ation de l'Association des petites en­
treprises du Mato Grosso du Sud quiregroupe~ntre 500 et 70G entrepri­
ses. LeCEAG de Cuiab~ assiste chaque anneequelques 400 ~etites entre-

. prises et est ~galement a .l t i nt t i e t t ve . de, l a-c r êe t ton . de l'Association
despeti tes ie n.tr-ep r t ses.

Il est à craindre que, s'il n'y a pas redifinition des moyens
due EAGe n acco rd a vec ses nouve 11 es a t tri but ion s d' apput: ,aJ'c r ëdit, s a
clientele ne change~ que 'Iencadrement au petit entrepreneur informel
ne laisse la ~lace à la constitution de dossiers au profit d~s seules
entreprises susceptibles d'obtenir de'scredits : les entreprises d~ja

organisees, ayant des besoins d'investissements (ce qui exclut les en­
trepri ses qui n'ont .st r uc tu r e l I ement pas de gros besoi ilS d' immobi l i sa­
tian) et aptes a supporter une charge de remboursement. Enfin que le
CEAG ne se consacre plus qu'aux plus gros déjà sortis d'affaire.

2.2.3. - Des remises dlimp5ts~
, .

, ,

Sile decfet d'application au niveau federal est publi~, au ni-
veau ~es etats et desmunicipe~on assiste à un manque d'empressement
pour adapterles normes d'imposition locales au nouveau "statut" dela

'; .' :". '.

p~tite entreprise~Le terme "statut" est d'ailleurs 1mpropre, il ne
s'agft que d'amenagements fiscaux.

Cè problème s'inscrit dans le cadre beaucoup plus large de la
'necessitê, violemment ressentie au niveau national, de reformuler les
règles de repartition des recettes fiscales (et donc des obligations
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'dé~~i~e:e~ ch~rg~ f1nancii~e des' iqU1pemehts s~21aux}~nirdT,'Union, ,"
'leset'ats e't' i'ès'muiHcipes., Tant 'qu'Uri consensus ne sera pas trôLJJi~ on

.~. . .". :. •• _"..... ~ '. • ..; • l '..- ! •• ~ • /' .. :.

peut statlend're"a ce que les l~emises' d'impots promises aux petites en-
tte~rise~'ne~e~~ent:qtiedes propositi~n~ indfcativ~s.:

Il Y a en effet des municipes "ri6hes" et des municipes "pau­
vres';'., AinsLla pte f ectur-eIde Campo Grande, municipe "riche"<binéfici-

, ,

ant denombreux;t~ansfert~ de l'Union et de la ta~ation ,d'une 'grande
activité.ëconomique,.'a.',calculë que.i lve xemp t t on Lde i l t ï.S'S SUl' l e s pe t ite s
entreprises ne repr~senteraft:qu'une·,perte.deO~5% de ses recettesto­
ta 1es est i mëes pou l~ l 985. Pour des pet i t s mu nici pes" pau vr es" cet te:'
charge peut représenter une perte de 40% •

• 1 .

..

,,2.2.4. - Oes avantages offerts par la municipalité •

. ' Le- CEAG a ob tenu: -un accord , avec' la vmu n i cipa 1i té de ·Va:rz·e;a Grande
Cv i 11e,' ac col ëe a Cui, riba) pou r met t r e â dis pos i t ion des pet: i tes. i ndus­
tries non polluantes, une zone industrielle bien situêe;·,près:du·fle,ùve.
Le terrain peut se· payer jusqu~h 20 fois sans correction monétaire.

:,. Lê p r6gramme' "v i 11'e s - moyen ne s " d U. cN0U, co - fin a, nc~ par l a BIR.Q,
avait"'prëvu un moini-district iridustrielà Campo grande.' Le projet' ~~,m­
ble' a ba ncl 0 nli ë mai s que 1que' s i 0 t s pou r des' pet i tes i ndus tri' e5:s e. ~ont,0 f ­
fe~ts dans le cadr~ de la constructio~'d'un·~nsembledlhabitatio~~.~a­
lheureusement dans un lieu décentré.

2.3. LES PETITES ENTREPRISES QUI REUSSISSENT.

2.3.1. - Présentation des entreprises visitées •

. Nous ne nous sommes pas attardés sur la nebuleuse des ,petites
~ nt 're pris esinfor me 11e s qui ~, i nsai sis s a b1es d'a ns ,le te mps "(s a ~ s pe r ma­
ne nce ) et dans l'espace (sans l ie u fixe) ne dépassent.pas le,s~ade.9,e'

las i mp1erêponse, au' cou p par 'c 0 up ~ ,de 1e ur a nimate u' r :~ t;s e u1 emplO;yë t

devani l~ ch5~ageo Elles se cantonnent dans l'atre.du s~rvice dom~s~i­

que occasionnel ou dans la revente au jour le jour de marchandises,
sans savoir s'appuyer sur une demande rëguli~redu marche po~r crottre.

'Nous avons également laissé de cotë 'les entreprises dé "fo'nd de

•• 0/0.0
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cour", prolongement d'une activit~ m~nag~re; qui lbrsqu'~lles s'organi­
sent donnent naissance ~·des 9roupes de pression, ~~n~ralement f~minins,

d'une toute premi~re importance dans la compr~hension de la dynamique
urbaine des petites v.illes~des quartiers le plus pauvres et m~me des
regroupemehts en ~ilieurural. Il ~Iagrt par e~emple des association~ ~

l 'iniciative du Minist~re de la Promotion Sociale, de fabrication de
crinfitures et conserves et des groupes de lavandi~res. Il est difficile

. d'int;grej ces associations dans notre ~tude des petites entreprises
industrielles.

Les petites entreprises sur lesquelles nous allons nous attarder,
sont des entreprises - t~moins du CEAG, de l 'I~GE~ de la SEPLAN ou de
la Federation des industries. Elles ont reussi a survivre, ~ donner un
caractère permanent ~ leur activite, ~ se structurer en fonction du
marche. Beaucoup restent cependant fort ëloign~es des r~gles de gestion
elementaires et d'un fonctionnement en accord avec les r~glementations

du travail et des impBts •

.' ,':;". . ..

Liensembledes entreprises visitees~ ainsi que de nombreux en-
tretiensavec les organismes concernes no~s permettent de disposer d'u­
ne vision representative du secteur des petites entreprises.

Chaque entreprise visitee a fait l'objet d'une fiche.
Nous avons interroge a Cuiabi~ V~rzea Grande~ Campo Grande~ Sinop,
Dourados, les chefs des entreprises suivantes:

- deux scieries "pica-pau"
- deux fabriques de meubles
- deux eritreprfses de meuniserie metallique
- une entreprise de batiments et travaux publics
- une entreprise de mat~riaux pour travaux publics (elements de

ciment)
- une entreprise de puits art~siens

- un elevage de porcs
- ·un elevage de poules (oeufs)
- un elevage et unite de refrigeration de poulets
- une boucheri e .
- une entreprise de semences
- une entreprise de transformation de peaux et de fabrique de

rations

.../ " ..
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- une decor~iquerie de ri~

- une entreprise de stockage de grains
~ une usine de pites alimentaires
- une entreprise de fabrication de sacs pl'âstiques
-une entr~prise de reparation de machines i i~rire

deux imprimeries.

Pour certaines le terme de ,petite entreprise ,ne slappliqueq~'i

une partie de leur activit~p pour d'autres, malgri un chiffr~ d'af~

faires importants il est revendiqué.

2~3.2o - Caractiristiques des petites industries itudiëeso

Ces entrep~ises pr~sentent toutes les mimes caractiristiques

2•3 0 20 1. Une for t e volon t ide )" i us s i te ani me leurs di ri geant s. E11 e se,
traduit avant tout par une forte capaciti de travail etl 'investiss~~

ment souvent total du patrimoine personnel dans le patrimoine de l len-'
trepr-t se, Plus t ar d , le don pour lesrelations'publique'~:et pour saisir
les 'opportunites administratives fera la diff~rence"

.. 2.3 02.2. Pas de recours au crédit avant l'aide du CEAGo-Les petites en-
. .

t~ep~ises nlont pas acc~s au cridit p celle~ qu~ ~ parviennent n'arriven
pas i assurer les charges de remboursement. Le capital de d~part est un
capital propre. Il peut s'agir du capital de l'entrepreneur l ui vmême ou
diune association, giniralement d'amis ou de parents ~roches.

2.3.2 03 0 Le statut juridique est variable. Les entrepnisespurement indi­
viduelles ne sont pas la rigle, on rencontre de nombr~usesentreprises

i responsabilit~ limit; : un groupe diamis participe ~u financement, un
seul s'occupera de l !entreprise, les autres continuent leurs activitës
professionnelles.

2.3.2.4. Le r.ecours à' la main dioeuv."e familiale est courant, ce qui
fausse la perception des revènus et salaires distribu~s. Les emplois
sont rarement permanents et les travailleurs bënificient peu des pro­
tections de la législation du travail.

2.3.2.5.Quand il n'y a pas de compétence par t i cu l t é r e (ancien métier)
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qui permet d'am~liorer la qualit~ ou de baisser les conts de production
(corinaiss~nce du ~~rch~ du ~oi~) p~r rapport i la~oncurrence~ il y a
~lor~ eipl~itationd'un cr~neau libre (petits s~c~ plastiques~ 'pouleis,
p~tes ali~~rit~ires)ou unegarant1edlexcTusivit~dumarch~ (ex~lu~t~i­
t~ de repr~sentation d'u~e marque~ obtention de march~s publics).En~in

le contrôle de la fouy'niture des matières pre2niëres est d~terminant

(rations al.imentaires pour b~tail fabriqu~es par l'entreprise, arrange­
ments'avec une grosse entreprise en amont). Ces qualit~s ou arrange­
ments garantissentl'ecoulement total de la production. Les petites en­
treprises ne rencontrent alors aucun problème de marchë~ sauf parfois
dans le secteur des bitiments et travaux publics.

2.3.2 06. Autre facteur important: la ma t t r t se du fonds de roulement.
Elle passe; dans tous les cas, par la selection des clients, g~n~ral~­

ment par une retitence i d~marche~ lès entreprises ei administration~

du gouvernement qui payent avec retard. Les relations àvec 1 'admi~is~
tration iont en effet i double tranchant. El1e~ peuvent constituer une
v~ritable rente -de sitüation dans le cadre d'un gfand investissement ou
d'un mar~chëpUblic a r~munëratiol1 garan'tie et immediate. Elles peuvent
se.revéler .unoha ndtcap insurmontable lorsqu'il s'agit de f our nt turesrou
de services dont le paiement dépend d!hypothetiques budgets.

Elle _passe-aussi par des astuces destinees i assurer -des ~evenus

reguliers" tout au longàu mois qua ndTa mo r-me vde la profession impose
des pa t eme ntsjî pl us de 30 jours. Ce peut êtt'e une activite annexe: .l oca­
tion de billards pour une entreprise de meubles, vente au public du
stock de mat{ëres premi~res dans la boutique adjacente ~ une menuiserie

_mêtal l ique •• 0

2.3.2 0 7. Le jeu de cache-cach~ incessant avec la fiscalite et la r~gle­

mentation du travail ~ souvent d'ailleurs au plus grand préjudice de la
petfte entreprise, le ieusur le statut de particulier plutBtque sur
celui d'entreprise(pour le paiement de 1 'êlectriC"itë, par exemple) sont
ëg~l~ment 'des 'cQmp~r~ements caractëristiquesdestinëes i abaisser les
co~ts de _p~oduct;~n.

En r~sum~, ·peu de diffër~nces d'avec les grandes entreprises
quant i l 'ava~tagedëte~minant que rëpr~sentent lesqualites de dynamis­
lne de lie nt r epre neur ~ sa cap ac i t ë â mai t 1"i s er sa pro duc t i on, en am 0 nte t

.en ava.l, et son fo:ndsde roulement.

Lesdiff~re~~esse situent ati niveau du recours au credit, du
march~ et de 'la produ~ti6n. Il sembl~ que les gra~des ent~eprises, qui
~e 'pl~ignent d~:~ariqu~defonds de ~oulement ou de disponibilites pour
inv~stir,'aient~urfout recour~aucrëditpour p~rmettre ou developper
une a~tivite speculatrice en marge de leur activité productive. L~ mar-
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. !. •.' .' . :.. ~ .

chi:d~s~g~~ndes' ~ntreprisesest rarement.ptire~ent local et 1es.cau~e5

'de 1~ur'im~iriri~at10n.sont davantageliies i ladispon1bili~~ de ~a~ii~
. . "., .,.. ( ;.-: : ".. , .: . . ' . ca . . '

,res premier~s. Enfin, leur productioh est a dominante indust~ielle,et

':~~J~s '~~~tm~itresses dela fixation' de leurs prix. '
"1 l

: :.: ,

';". :

tlapparatt que la riusstte dela petite entreprise industrielle.' .' . .. .

est i ridëpe l'id an te du) i eu 0Ü e11e li 1 i mpla ntee t des a br anche d'a ct, i v1--

ti.Elle n~~st p~s diterminie ,par'la production agricole de1a,~igion,

nipar'les matiëres.premiëre~ loc~les,' elle n i es t pas liee a unm~rche
par t ic'u 1i er • Bien 'sûr 1e~pe t i t es ven t r e'p r is es de fabrication de .b riques
dëpend~nt"de la terre et les peti tes s,c.ieries dependent du boi 5 s mai.s

"dll.!~efaçon -p lus large la petité industrie al tme nt.a t r-eçt.r-a va t lle avec
.des proquitsimportes, (blé pour les bnu l a-nq.e r t es t ountieeux .pour . les: ,
élevages, sucr-e a empa que t er ••• ). Peut-être la f ai bl es sevde 16enviroli-'

,nement agricole, le manque de contrB1e qu'e11~ a sur les 'prix des ma­
t"ières pr'emières ou les larges î nves t t s s eme nt s nécessaires, pour .t r a i>

,ter les produits <l ocaux :(soja, blé, viande et i l a t t ) e'n sont-ils r espon­
sa bi es ,

Il Y a beaucoup d'ent~epr1ses de meubles; Cuiabi "porte del 'A_
mazonie" mais p~oportionnellement pas beaucoup pl.us qu~i Campo Grande,
~i11e du c~rrado~

Lemarchi des petites entreprises indllstriell~sestavant tout
un marché urbain' ~t c'est ce marche qui apparait comme l'a pr'incipale.'
justiflcat"jon de leul~ existen~e. Il semble que le màrc'h'ë ur'be i n putssie
seca 1" act ë1" i ser h0l" S des 0n c0 ntex te ëcon0mi que 1" e9i'0 nai. Le sb'e lioi n~'
des hommes pour, se nourrir, s'habiller, construire et equiper leur 10­
gementindu'isent davantage la cr'eationdes pe t t t es vl ndust r t'esvque les
besô.insetla production de T' ac t t vt tê ëconomiq'ùe region'ale.

Les petites industries ne crient pas l·e marche. Elles·nlont ~as

llinitiative d'une production qui se trouverait tout au debutd'une fi-
, , ,

liire de transformation ou qui exploiterait un savoir taire particulier
Elles produisent pour la consommaiion final~. Pr~sbn~iëres d'un m~rc~~
purement local. ·on les. tr-ouve essentiellement dans lessectellr~ de. l~

; ~. 0 0 / • Cl e: i. -.
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satisfaction de la consommation finale ur ba t ne et,plus r a r eme nt dans
les interstices des offres de services ou des fournitures n~glig~es par
l~sgran~esentreprises.

2.5. LA PRODUCTION DES PETITES INDUSTRIES.

2.5.1:~ Prestation de2.ervices ou eroduction ?

~ipondant i 'une demande locale et personnalis~e, elles se ~arac-

tirisent davantage par un profil d'entreprise de service ou de, commerce
plutôt que par celui d'entreprise de production. Elles produisent en
effet; la commande, souvent sur mesure avec une tr~s,grande capaciti
d'adaptation aux besoins des clients. Leuractiviti productive sedou­
bl~ souvent d'une activiti d'assistance ou 'commerciale, cette activit~

. " '. .

~ermettant de suppl~er ; leur capaciti restreinte de production et de
garantir des revenus réguliers destinés a assurer le fonds de roulement
de la partie industrielle •

. ! ,"1 :.:: ' . .

. '.

Les petites entreprises quipeuventappaTaitre le s plus floris-
santes sont les entreprises de la branche "services industriels"~ Ce
sont souvent de grosses unitis dont l 'activiti se divise en activiti de
services" en activiti commerciale et, pour une faible part, en activitë
industrielle. On trouve dans cettec~t~gorie les concessionaires de vi­
hicules et de machines agricoles, les garagistes,carossiers, rechap­
peu~de pneus, reparateurs de ~i~ces. Leur rôle est tr~s important dans
'les v~11es ~ituees ati milieu d'intense activité adricole comme Dourados,
o~ l'on observe dan~ ce se~teur une forte conturrence ~t une tendance a
la concentration. Mais peut-on encore parler de petites industries alors
que pour certaines leur chiffre d'affaire global les place comme moyen­

nes, voire grandes entreprises.

C'est pourquo t , t out travail global sur les petites industries
se heurte, a' l t.ins utf i s ance vde s statistiques du recensement' industriel.
Les petites t.ndu s t r i es a.pparaissent également dans le recènsement des
services et, .dans le cas des petites .î ndus trt es agricoles situees sur
les propriites; ,dans le r~censement agricole.

Grâce a ladiversite de leurs activitës, grâce; leur faculte
. d'ad,aptation et i un march~ ,urbain porteur, car en expansion dimogra-

0•• /&.0
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phiq~e acc~i~+~t'elles:ne re~contre~t'pas de pr~blime~ d'~coJlement de
pro cl Uc t ibn ~ 0~ i: pe ut é e pen dan t s 1 'i nterr0 gersurl a' qua l i t e e t 1es pr i x

.. 1. "'~ ,

proposes.

2.5.2. - Une qualit~ m~diocre.
. ;'

La plupart des entrepri'ses de ~eubles travaillent des bois mal

seches, les pites ali~entairespr~sententune texture irrêguli~r~

'qui indique une qual itê inf~rieure~ l,es porcs ne
sont p~sVaccin~s~lieleveurde poulets sed~bat avec le~ contr51es
d ' hy 9 i è ile •• ~' , '

o' li ne façon 9~n~ ra l e 1esma ~ i ère s 'p r è mi ère s , le pè r s 0 ri ne l et les
machines font l'objet d'une politi~uede, restriction financière qui
)oue surla'qualï'têfinale et la rêg'ula"r-;tê des dëlais de'product'ion de

la marchandise.'
• 1 • •

Enfin les conditions des villes piorini~resinfl~~ritsu~ lci regu­

larite ~e l'approvisionnement (routes, délais de commande••• ) et la
qUalitê f fna le du pr-odu t t (mafnd'oeuvre 'non formee, coupur e s d'êlec­
tri c'i te • • ~')o:

2.5.'3.- T"echnologie rudimen'taire, cap'acitê de pro"ductionl"imi:teeo

Au 'del~de la qua l i t é , ..la technologie employee est, très r.ud i me n­
t at r e , la transformation minimale .et les Ic~pacites de pr-o ducti on limi­

tees, incapables d'absorber de grosses commandes.

, ,

2.5.4 •• Prix souvent peu competitifs.

Enfin les prix ne sont pas toujours competitifs. Le système de
fi sca li te 'penal i se les petites e.n t r-e pr is e s vi s avis de la concurrence
des 'grandes,entrep,rises de Sao Paulo qu t vbe nèftct e n.t Id 'un taux: d."ICH

rë.du.ita "exportation(9% au lieu de 17%). ,De pl usrce sve.ntrepr i s e s du'
Sud et du Sud-Est pr-o f t t e nt des ëconomï-esd'echelledes: qr-oss.e s produc­
tions et des conditions avantageuses de la .par t des camfon s têve cua nt la
production agricole du Centre-Ouest et cherchant du frêt-retour.

Les conditions de travail, dans ce qui restent desregfons; pion-
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ni ër es t son t egal eme 11 t un 10urd han cl i cap : l a ma i n d' 0 e li vr e est peu rom­
pue au travail industriel, les mati~res premi~re~ ~ont plus ch~res (au
Coeur d'une region productric~ de soja, il fa~t ach~terle ioJ~i~au de
sojb pour les rations i Siri Paulo ••• ), la fo~rnitu're d'electricifë i
Cuiabi (4 coupure~ par jour) der~ri1e la produttion •. '

Au s si , les produtt s paulistes 'sontv t l s en position d'e concu r r en­
ce favora~le. On comprend mieux egalement quelles' sont l~s diffic~ltes

des municipalitis i ouvrir des marches favorisa~t les entreprises loca­
les. A l'appel d1offre, les petites ent r eprt ses se l~ev'èlent pluschëres
i qualit~ egale et en situation d'élicate pour assurer une grosse com­
man d'e dan s les dëlai s. Tou t lem 0 bi lie r des Il par cs admini st ra ti f s Il de
Campo Grande et de Cuiaba viennent de Sao Paulo et du Santa Catarina.

2.6.L'EMPLbI INDUSTRIEL.

La petite entreprise a la reputation d'être creatrice d'emplois •
.Si lion rapporte le nombre de personnes employées par l'entreprise au
chiffre d'affa~re ou aux immobi11sations s cette reputation est.. large­
ment justifiee.• ~ titre d'exemple, 1.es72 chefs d'entreprises ayarit
suivi les cours du CEAG de Cuiaba en Octobre et Novembre ,1984 employ-

, ,

aient en'moyenne 8 personnes pour un chiffre d'affaire par travailleur
de 2,5 millions de cruzeiros (~. 130 ORTN ou 925 US$ par emploi).

le recensement industriel de 1980 montre q~e les plus petites
industries (C.A. inferieur i 500.000 cruzeiros de 1980) sont responsa­
bl es r es pect i vem e n, t de l 5% e. t 11 % de l' emplo i in dus tri el du r,1 a t 0 Gr 0 s s 0

et du r~ato Gl'~OSSO du Sud, et de 2~2% et 2,.5% des sal at r-es verses alors
. .

que la valeur de leur production n'ex~d~ pas 1,7% et 0,8% de la p~oduc-

tirin industrie.lle.(Tableaux l et 2}.

Ce fort.recours i la main d'oeuvre est cependant-i relativiser
auvu des .f a t bl es s al a t r-e s vannuel s moyens verses p.a r ces entreprises
106.000 et 136.• 0.00 .cr-uze t ro s ide 1980

j
alors que le ·salaire industriel

moyen est de 717.000 et de 599.000 cruzeiros dans le Mato Grosso et
Mato Grosso du Sud respectivement. La part des salaires ne pèse d'ail­
leurs pas particulièrement dans les coûts de production (12% et 15,9%).
La petite entreprise reste une solution precaire au problème de l'em­
ploi. Cependant no~s touchons 'également ici aux probl~mes statistiques.
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,Dans ,le. Pi~,ti,.t~~ ,entl"'eprises la ma;in d'geuv1"e est .souv e n t f am il.t.al e et

non sal~.r.iëe.,tes. déclarations officielles d'emploi ne sontpassystê-
:.! .".':,' ..",' . .., .' '.' . . '. . . .,

,'. ,..m.~ -,1;iRu.:esP! l'..e~~ploJ n'est pas .permanent», .les r e venu svd u chef dientrepri-

s.e .et .dune .per t te-de la main d'oeuvre f ami l t a l e s cn t p.ro bab l ement per-
I "," ,.'.' • " . ','. ". ' • . . ! •

çus sur les bên,ëfices ,~t non comme sa la tre s s Le recensement .fait, ~tat,

de "personnel occup~" et non d'emplois salariés, et la distinction en­

,tr;e,t"'eyenus; et ~al:aire,s: n.'est pas faite •. Il est êvident'qye la petite

t ndus.t r i e. ,n'est pas le lieu ,privilêgie dU.salariat. Enf in , beauco up de
.• >'. • . ". . -' ...• •

petites e~treprises ne sont pas prises e~ compte dans le ~ecens~ment. , ; .. '." . ..' ~ : . . ,. . ' . '. ' . .' . ,'. .. . .

industriel ~ celJes qui. sont davantage marquêes par une activité ,de

prestation de se~v·jces.industriels, certaines acti~itës des: in'dus'tries. , . '. .", ."; . . .. '. ".;:

graphiques~ les agro-industries· se si,tuant dans une exploitatton agri-
, : . • , '. !

cole.

Certaines branches sont plus fa~orables ; la petite industrie.

Citons: la transformation de minërais non métalliques (fabrique de

briques et dematëriaux de ~onstruct;on), l 'industrie d~ ~e~Qle.et ~er­

taines fabrications alimentaires.

En matière t ndus t r t e l l evTe s entreprises res·po'nsa,b'les'ie. :la .

plus forte distribution de s al a i r e s et de crëationd 8emplois s'e situent

dans la branche de2 a5 millfons (cr-uzet r-o s de' 1980) de chiff'fe d'af­

faire pour le r~ato Grosso, de 25 a 100' millions pour le ~1ato 'Gt"os'so du

S'ud{bois 'et ex t r-a t t on de minëraisplus pe r t t cu l i êr-ement dan:sles deux

états). (Tableaux 1 et 2).

Il est alors difficil~ deprêtendre que la petite eritreprise

industrielle est déterminante en matièredOemplôi industrieL 'Il est

plus juste de formuler 1 'hypothèse selon laquelle les moyens d1action

capa~lesde developper l'emploi rigional ; tra~ersla petiteentr~prise

sont diff~rents de ceux ~ utiliser i tr~ver~ la grande entrepris~;. En

fonction d'une politique globale de l'emploi et de "Gij,dusÙ~;alisationi

il conviendrait d'identifier les autres indicateurs socio~ëconomiques

concernës(recettes de llëtat et des municipes, nëcessiteslocales de

contr5le des marches, choix d'une "qualité" d'emploi; pos·sibilitë d'ef­

fets induits •• '.) pour dêgagèr des pr l o r t t âs d'acti'on.



RECE.NS'HIENTINDUSTRIEL' - IBGE ~. 1980.

MATO GROSSO

Tableau 1

GROUPES DE
VALEUR DE LA N9 0/ % %h

PRODUCTION emplois(l)
.

d'établissements salaires valeur salaire personnel part des
(1 • 000' C r uze i r 0 s) : de la moyen par salaires dans

produc.tion (1.000 CrS) établissement I a vve l eur de la
production

'moins de 500 937 15 2,2 1 »7 l 0 ,6 2,9 12,0
500':'999 442 10 4,8 2,2 33,2 4,2 19,8

441 - 16',71.000-1.999 12 ,5 7 »9 4,3 45,1 5,2
~

2. 000- 4 .~ 999. 4711
0

19,5 20,2 10 73,7 7,6 18,2
5.000-9.999 188 10 13» 2 8,9 94,0 9,8 13,4

10.000-24.999 122 12 16 , 1 12 , 9 . 97,9 17 , 7 . 11 ~ 3

25.000-99.999 65 11 l 7 , l 20,5 1.13,8 30,3 7,5

1Ù0 . 000- 249 . 9,9 9 . 8 4,5 9» 9 8,7 161 ,6 100,7 . 10',3"

250.000 e mais 4. 5»5 8,6 30,8 11 2,8 250,5 2,5

iOTAL/fviOYENNE 2.681 100 100 100 71 , 7 6,.8 9,0
TOTALE

(a par tir de 1a ta b. 18., ).,

~l )~oyenne mens~elle du personnel occupé.
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RECENSENENT INDUSTRIEL -IBGE - 1980.

MATO GROSSO DU SUD

Tableau 2
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2.7. CONCLUSIONS.

- La cr~ation de la petite industrie est p dans presque tous les
cas g une r~ponse individuelle i un probl~me d'emploi urbain (ou une so­
lution apris un ichec agricole). Le chef d'entreprise est souvent un
migl~ant.

L1activite de la petite industrie est liee a un marché de con­
sommation urbain, g;n~ralement sans problime d'icoulement mais peut­
itre incapable de repondre i une demande plus importante}plus exigente
sur la qualit~ et plus riguliire.

- L&activit~ est proche de la prestation de service et du commerce.
·Elle a souvent un caractire mixte qui gine la saisie statistique.·

. ... La petite industrie a peu de liens determinants avec les matii-
r es premières locales (même dans le cas des scieries et des briquet­
teries le lien le plus fort est du côté dumarchê de consommation)~ ni
avec l'environnement agricole et plus generalement avec l'environnement
rural et regional. .

- La petite industrie occupe un fort taux de main d'oeuvre par
rapport i son chiffre d'affaires et i ses investissements. Cependant si
e11epèut cr~er des emplois i faible coGt p elle nlest certainement pas
le lieu privilcigie du salariat industriel. Elle distribue peu de salai­
res~ et peut-être peu de revenus p dans des conditions de travail pëni~

bles et pr~caires avec un fort recours i la ~ain d'oeuvre familiale et
i 1 0 au t 0 - explo i ta t to n•

... Les .r ëduc t ion s .d 1 i mpôt s ( Il S ta tut de 1a pet i teent r epris e \1) .peu ...
vent constituer une aide pour la petite ind~strie. Cela reste cependant
une aide tr~s margiriale p ne serait-ce que parce que les petites indus­
tries echappent largement i l'impôt. La plupart des entreprises accusent
davantage des besoins en formation~en encadrement,en"aide dans les de M
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marches administratives et en apprentissage pour la maitri'sed'uri~

technique de production. Les actions poursuivies par le CEAG semblent
. plus~appropri~es~"

- Le CEAG~ malgri ses effectifs et moyens limit~s, joué un i51e
de dynamisation du secteur i mais il est a craindre qu'un changement de
clientèle ne s'effectue~ lié aux nouvelles possibilites de recours au
crâd i t iqu'ilouvre;dësormaiso Le processus s'est d~ja- observé avec
lBENATER quia petit a petit abandonné les petits pr-o duc t eur s pour êla-
borerle$dossiersdedemande de' credit des producteurs le~'mieuxpla­

ces pour en b;nëficier : les plus g·ro~producteurs et les plus grds
spiculateurso ••

. L'action'du CEAG devrait ;tre etindue i 1 'ichelle d~ l Çëtat et
non favoriser la centralisation autour de ses bureaux dans les tapita­
les d'etat •

. ~ Quelques ~tudes complimentaire~ permettraient d~mieuxcerner

le.secteur:

- ëtude de la comp os t c t on des revenus dfstrib'ues par les pe t ites
entreprises : salaires~ revenus non salariaux i remuneraiion du travail
familial ~ avantages en nature.

- conditions de survie et de developpement de cety~e d'entre­
pr ts e t vs ont e e l l es 'compatibles avec l'a f orma'kt sa t t on de llemploi, lOaug­
mentation des se l et r-e s, une production plus .importanteet i"'ëguliere al­
lant au dela 'des besoins immédiats du ma r-ch è ?

- Les petites industries du t4ato Grosso e.t duNato G~osso du Sud
ne rencontrent pas de probl~mes d';coulement sur le marche. Est-ce d~

au caractère de villes en forte expansion du Centre-Ouest~ et surtout
a la situation des capitales qui benéficient de l'appui des pouvoirs pu­
blics~ Est-ce le m~me cas dans des .petites vill~s ouvill~s moyennes
stagnantes ?
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3. NOTES DIVERSES

3.1. PRESENTATION DE CUIAB~ DANS LE PROCESSUS DE DIFFERENTIATION
ENTRE LE MATO GROSSO ET LE MATO GROSSO DU SUD.

Cuiaba est fondée en 1719. Ciest une ville de la ruee vers
l'or. Les paulistes y dirigent leurs expeditions ; travers le r~seau

fluvial et l'atteignent par l'Est par le chemin: Rio Paraguay - Rio
sio Lourenço ~ Rio Cuiab~. Cuiabi 9 sans doute grice i sonisolement 9

joue rapidement un rôle administratif important et relativement indé­
pendant. En 1748)la capitainerie du Mato Grosso est cree par demembre­
ment de la capitainerie de Sao Paulo qui passe sous la juridiction de
Rto. La capitale du Mato Grosso est d'abord fixee ~ Vila Be1a mais, en
1820 suite; l 'insalubrite du lieu~ elle se fixe definitivement ~

Cuiaba. La province devient état de Mato Grosso (comprenant le Mato
~rosso du Sud) en1889...

Ville au rôle administratif et politique important du fait
des frontiires du Mato Grosso avec la Bolivie et le Paraguay~ Cuiab;
entretient des liens etroits avec llArgentine (son commerce transitant
par le bassin du rio de la Prata) et avec la capitale du Bresil : Rio.

c'est également une ville ge bourgeoisies d'affairgs. La
canne; sucre est introduite dis le 18~ si~cle. ~ la fin du 19~ siicle-il existe de· nombreuses usines de sucre utilisant des moteurs a vapeur
etlen 1904/1a grande usine Itaici représentera le Mato Grosso; llex­
position de Saint Louis aux Etats Unis d'Amérique. La main d!oeuvre
esclave d'origine africaine est largement utilisee.

Le developpement de Cuiab5 est fortement freine 9 par deux
fois, avec le detournement des traces des chemins de fer au depart de
sio Paulo qui devait initialement le stimuler. La Compagnie MOGIANA de
chemin de fer arretera sa construction au debut du siicle dans le
Goiis~ ne depassant pas Anapolis; la compagnie du Chemin de Fer du
Nord-Ouest du Bresil choisi~a finalement de ne pas monter au Nord, de
passer par Campo Grande (1914) et arretera la ligne; Corumba •

. Cuiaba somnolera longtemps. Ses usines de sucre ferment
les unes apres les autres du fait d'une politique protectionniste qui
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favorise les sucreries du Nord-Est. Elle nlest plus gu~re qu'un centre
administratif alors que Campo Grande prend de l iimportance, benefici­
ant dl un cert a in dynami sme agri col e comme centre d' extensi on des "fronts
pionniers" de S~o Pauln.

Les bourgeoisies de Campo Grande et de Cuiabi s'oPPosént
violemment i chaque occasion politique ou ~conomique~ les premi~res

prenant le parti de Sao Paulo, les secondes celui de Rio. Le Mato
Grosso du Sud demande son independance.

De fait en 1970~ 88~1% de la valeur de la production in­
dustrielle est produite dans le sud qui emploie 75,4% d~ la main dDoeu­
vre industrielle. 62% de la population rëside dans le Sud qui suppor­
te mal le po~voir administratif du Nord. (Tableau 3).

La "mar che vers 1 'Ouest" ~t les projets d'intëgratinn de
lDAmazonie vont disenclaver Cuiabi. La rëalisation. des routes Cuiabi­
Santarëm vers le Nord et Cuiab~ - Porto Velho vers l'Ouest, qu'accom­
pagne tant bien que mal une politique de colonisation publique ~t pri­
vée, cha ngel °as pect de l a V"j l 1e deven ue Il porte de liAma Z 0 nie ". Cui aba
connait alors un afflux de ~igrants sans pr~cedent, sa population est
multipliee par 3 entre 1970 et 1980. (Tableaux Aet 5).·

EIl l 977, l ' eta t du l'ft a t 0 Gr 0 s s 0 duS udes t crëe. Le noUve1
ëtat du Mato Grosso garde une, bonne partie de sa structure administra­
tive. Il bineficie 'de sa situation gëographique qui l'inclut dans sa
totali"te dans l'aire d'action de la SUDAM et de toute une s5rie de
p\~ 0 9ra mm es don t ce Y' t a i ns fin ances par l a Ban qIl e r'~ 0 ndia le: POL. AI'~ AZÔNIA s

"POLOCENTRO, PROMAT, POLONOROESTE •••

Cuiabi, toujours situee au milieu d'un d~sert agricole,
est devenu un grand centre de collecte des produits amazoniens, en par­
ticulier du bois. Dans les statistiques industrielles et dëmographi­
ques,le Mato Grosso tend i combler son retard vis i vis du Mato Grosso
du Sud. Elle est desormais corifondue avec V~rzea Grande, localitë si­
tuee de l'autre c5të du fleuve Cuiab~, i l~activitë industrielle plus
marquëc.(Tableaux 3, 4~t 5).

;

11 reste de cette rapide ~vocation historique quelques ca-
r act ëris t i que s qui ma p qLI ent encore la vi 11 e :
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MAIN; D'OEUVRE ET VAlEU~ DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE
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: 44.079 327.719 :453.094- :Z.123~Q46: 14.485.889
9 B ".DI' --
1 1 1 1

l ~ l- --:
o 1.. .•
-: .. '1 C Q'

11,9 % : 88,1 % : 17,6 % :,82~4:%:
• • . - !
1 1. - 1

: -:.- !

r·1 S

23.688

56,4 %

B
1

- 1

28.838.092 :
- 1 .

1
1
1
1
1
r
1
1
1
1,

+=>
-.J

MS : Mato Grosso du Sud

SOURCE : .r-acans ement ; ndus tri è lIB GE
1970 - 1975 - 1980

..



Tableau 4

CROISSANCE DEMOGRAPHIQUE

(1 )

GRANDE (2)

. ) + (2)

CAr;lPO GRANDE

POPULATIO~ URBAINE MATO GROSSO

POPULATION URBAINE MATO GROSSO DU .SUD

POPULATIO~ RURALE MATO GROSSO

POPULATION RURALE MATO GROSSO DU SUD

POPULATION TOTALE MATO GROSSO

POPULATION TOTALE MATO GROSSO OU SUD

8 0639

920277

130.615

239.524

460.137

373.363

612.887

1.010.73.1

289.853

654~952

919.123

483.739

450.444

122 %

173 ,;

, 00 %

29,5 %

- 18 %

85 %

35,5 %

~

.00

- Pour Cuiabi, Virzea Grande et Campo Grande, nlest mentionfi~e que la population urbaine du
municipe.

Pour 1970, la population urbainèregroupëëgalement la population "s uburba t ne ",

SOURCE recensements démographiques de l IIBGE. .



Tab1 eau 5 -'

EVOLUTION DEMOGRAPHIQUECOMPARtE

ENTRE MATO GROSSO ET MATO GROSSO DU SUD.

T-------------------------------------------T--------~-T----------7----------T• ! 1 6

: 1960 : 1970 : 1980
, 1 0
, • 1

POPULATION RURALE MATO GROSSO

POPULATION RURALE MATO GROSSO DU SUD

40,5%

59~5 %

52 %

48 %

..j::>.
1.0

POPULATION URBAINE MATO GROSSO 1 G 34 % 1 42 %e • •
1,

POPULATION URBAINE MATO GROSSO DU SUD 1 , 66 % 1 58 %' 1 C •
8
1

" 1
1
G

POPULATION TOTALE MATO GROSSO 1 36 % 1 38 % D 45 % ,
1 1 1 1

1 1 1
G 1 1

POPULATION TOTALE MATO GROSSO DU SUD G 62 % 1 62 % 1 55 % l '
1 1 1 1

1 1 1
1 1 1.1. ________ ~ ___ .... _.,____ ., ____._.__ ~.-.~-1!"1~ ~~ - ~ -- ~ -.-: _.J.___._._._. _ _." m._.! - ______ CI"'! _ _ . .!. ____ _ .. ____ l

\ - '"SOURCE: a partir des recensements dimographiques de l'IBGE.
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- Le secteur administratif y est tris importaot.Y travail­
le 12,5% de la' population ~conomiquement active contre 9,5% i Campo
Grande devenue igalement capit~led'itat.

. - Son economi e se' t our ne peu i PE!U vers Sâo Paulo," mai s
elle n'en est pasaussid~pendantequeCàmpo Grande. Son p~ss~' l·a~at-.

tache; Rio. Son histoire ricente la rattache au lieu d'origine de~

migrants: le Sud)en particulier: le Parani et le Santa Catarina. Ses
circuits crimmerciaux sont differentsde ceux du MatoGrb~so du Sud.

~. Sa bourge~~sie n'est pas commerçante c~mme C~mpo Grande.
Il subsiste une tradi~tion dè f6nctionnaires et d'ihdustriels. Actuel­
lement, grice aux projets indu~triels de la SUDAM,' les interits itran­
gers et d'autres regions du Brésil tendent a ~tre trësprësents.

~C!est un~ ville plus pau~re que Campo Grande le revenu
par tite ~n l~80 est de 1,28 salaire minimum (0,80 ; Virzea Grande)
contre 1,48 i tampb G~ande. l~ moyenne du revenu p~r t~te est de 0,79
salaire minimum dans le ~lato 'Grosso cbntre 0596 dans 'le t~ato Grosso du
Sud. lamoitiê des' residents ne sont pas nés dans le mun î ct pe , La"popu~

lation y est plus jeune, les moins de 15 ans reprisentant 41,4% de la
population totale des municipes de Cuiaba et de Vârzea Grande, 36,8%

. . .

de celle du municipe de Campo Grande.
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3.3. REPARTITION DE LA POPULATION ACTIVE A CUIABA ET A CAMPO GRANDE.
j';'" ', •..' '. J

~ ; 'f: ':
En. ana1y san t 1esta b1eau x. 7 et. H, de, 1a, pop u1a t ion ëcon OJ~ i -

quement active (P.E.A.) deC~iab~ - Vi~zea G~ande: et deCam~oG~an~e,
nous, r et r çuvo ns . les pa r t i cu la r i t ês. de; chaqueaglomeration evoquees au

. .-, : '.. ". '. .' '. .

chapit~e prëcë~entet. lors de ~otre precedent ~apport sur, l~s jnd~~7

tri es de. ,Campo Grande. " ,

Les,deux.capitales abrjtent une P.E~A. ~,peu pr~s equivalen
; .,' . . .

te. Un actif du Mato Grosso sur quatre travaille ~ Cuiabi - Virzea
Grande, un actif du Mato Grosso ,du Sud sur cinq travaille i Campo

, " "': ';; '. .. .

Grande.' Ceci r e.nd compte, de la grande polarisation de 1 'activite eco~

nomi que sur Ja capi ta le du r"'a,to Grosso dont tout le nord: amazoni en reste
. . . . . . . .' ., .

sous-peuplë et sa.ns grandes: a ct tv ttê s;

Grâce i. la preponderance, de T'industrie du bois et au passe
de centre ad:minist~atif 'de' C~i~bâ, l~' P.E.A'. de CUi'abâ,:- Varzea Grande

, • .' ." .; ~.: ••• ••• l,

se concentre davantage dans ~es secteurs industriel" ~dm;njs~ratif ~t·

s~cial.La P.E.A. de Campo Grande se concentre ess~ntiel1ement.dans_

les s e rv i.ces (26%.) affirmant la ville"dans s,on'rô'le de centre ço~mer~
ci a l ,

La populatton i la recherche d'un emploi est sensiblement
plus importante ~ Cuiabi - Virzea Grande, Ville qui reçoit d'intenses
migrations mais dont la structure offre traditionnelement plus d'op­
portu ni tes de tra va il dan s 1e s ecteu r i nfo rmell,:. Ci tons l' importa née
des "garimpos" (lieux o~ 1 'on trouve or et pierres precieuses) tout
proche et surtout l'importance economique du, fleuve qui offre les ma­
tiires premi~res de toute une gamme d'açtivites marginales occasionel­
les cu idurab l es ,

Ai nsi '[ e f 1eu ve permet l' ac t i vi t éd es 1avan di ë r es et l aveul'

de toutes sortes, l'arrosage de petits jardins riverains qui satisfont
le marche local. L'extraction de sable et de graviers constitue une
part importante de la construction civile de petite et grande echelle.
Le recours i la piche et au "garimpo~,mime au centre de la ville est
toujours possible. Il est difficile de chiffrer la population qui vtt
en partie de la presence du fleuve.
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Nous nlavons pu prendre contact avec le Service National
de T'E mplo i (S 1NE) deCu i a bâ•' r~ 0 usa vons pu~'â Cam p0 Gr a ~ cl e" actua 1i ­
ser' les chiffres du dernier rapport. '~1al heureusement la. chute d'activi-
te . que 1 Ion note entre 1983 et 1984 est davantage imputable
aux probl~mes internes der~organisation du service (dem~nagement~

changementdlune grande partie du personnel) qu'aux variations du mar­
che de l'emploi. (Tableau 9).

an peu tee pen dan t n0 ter 1 1 i InP0 r t a 11 cet 0 uj 0 urs gra nde des
services et une r epr t s e cie la construction civile. Le taux de candi­
da t s pla cës decr 0 i t l ê9erement.. Lad ema nde'. :'. . . ; . pour des emplo i s
de bureaux ou de vendeurs est toujours tr~s forte. Lloffre d'emplo'i
conc~r~ant des domestiques ou des travailleurs non qualifies reste su­
perieurea la demande. Pour ce type d'emploi, paye au salaife.,minimum~

c'est i dire ~ la limite du cont de subsistance d'un adulte, il semble
'evident que l'action du SINE ne soit guère rep}~êsentative, carle sec­
t~ur "1nfor~el" parait pouvoir offrir ~es activitesau moins aus~i .
bien rë~unerëe$) sans passage par un or qant sme officiel. Les personnels
~ualifies trouvant l~ur emploi essentiellement par relations ou dêmar­
chage~direct, nn peut se demander ~ quelle fraction de lap~pulati6n

s'adresse les services du SINE.

Co ncer nan t l'emploi en ville, il faut souligner, une fois
devp l us , l'importance du secteur "informel". Parmi la popu l a t i on de
plus de la ans declarant toucher des revenus~ 49,7% â Cuiab~ - V~rzea'

Grande et 47,1% â Campo Grande ne touchent pas 1,5 salaire minimum.
C1est dire que la majorite de la population est de fait~ au moins en
partie, concernee par le secteur informel, ou plus exactement est con­
frontee dans sa vie de tous les jours , que l'emplo"j soit officiel ou
non, â un 'trë~ graveproblime de survie et est exclu du circuit de con­
sommation "fo rmel ", Les études du Pr-o qr amme villes moyennes citent 7
emplois informels recens~s â Campo Grande pour la emplois formels, et
affirment que 25% de la ptipulation pauvre (m6ins de 3 salaires minimum
par famille) travaille, a plein temps clans le secteur informel de
Cuiabâ. Ces chiffres sont certainement sous-estim~es.



53
Tableau 7 "".'

- ~EPAR~iTioN DE LA POPULATION ECONOMIQUEMENT ACTIVE

-, .- PAR SECt EUR D' ACT 1VIT t

-- CUIAB~- V~RZEA GRANDE -

IBGE-1980

'f Q -j
j

VÂRZEA
j

i j

r CUIABJ\
j

HISEr~BLE~ GRANDE j,
j

- t % % , %
- 1 •,

SECTEUR PRIMAIRE 1 5.627 ' 7,5 L'921 ' -7-,5 7.548' 7~5• a, - , , ,-
1

· INDUSTRIE - , 6.471 ' 8,5 3.873' 15,5 10.344' 10, , j •1 8

CONSTRUCTION CIVILE 110.722' 14 1 3.803 ' 15,5 14.525' 14, l
1 ,- , , ,
~ - -

,- .
1:3

: .1

COM~1ERCE nO.196' 13 , 3.359 ' 13,5 -13.555' :., 1
- , ,- , ,

1, -
~

TRANSPORTS-COMMUNICATIONS 3.614 8 4,5 , 10 791' 7 5.405' 5,5• ,, , -, -,,
SERVICES 16.426'- 21 ,5 , 5.034 '- 20 -21 .4 6n_' 21

1 , 1
',

ACTIVIT'ËS SOCIALES 9.317' 12 ' 1•77'4 ' 7 11 .0 g", , n
j , ,

• ADHINISTRATION 9.745' 12,5 -1.590' 6,5 1L 335 ' 11, , ,
• AUTRES 3.169' 4 10 21 0' 5 4.379 1 4,5

1 , 1

'Jî. LA RECHERCHE DI ElvlPLO 1 -1. 7'72-' 2,5 564 ' 2,5 2.336 ' 2,5, , 8

.-- -,
, , t ,

e TOTAL (1) 77;059,100 24.. 919,100 101.978,100
i

c POPULATIOn NON ECONOMI-
QUEMENTACTIVE DE 75.286 27.077 102.363
10 ANS ET PLUS

0 POPULATION ECONotH QU E-
NENT ACTIVE DU 384.826

f~ HATO GROSSO ( 2)
1,,

(1)/, · 20% 6,5% 26,5%', 1 _ _ (2 )1 __ _ _
1
=
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Tableau 8

REPARTITION DE LA POPULATION ECONOMIQUEMENT ACTIVE

PAR SECTEUR D'ACTIVITt.

IBGE 1980

CAr~ P0 GRA NDE

=>--_._-----------
6.926·

9.940

6

8 5. ,

l

8,5

9,5

4,5

6

26

15,5

100

17.566

6.786

30.085

9.589

11.123

5.039

1 .389

502.921

20,5 %

102.393'

115.334

. ,,
, D
D,
1

:

(l)TOTAL

r
e
1
o
1
1

•1
e
6
e
"1
e
1
D,,
c
e
e,
1
l ,
1 1

~ \
!-'-._--------------.....~--------~-----

i
i
1
e

, D

n
1
1
1
C
t
1

~-- i
1

1 POPULATION NON ECONOMIQUEMENT!
i
1 • ACT IVE DE '1 0 'A NSET PLU S ' i

. : 0
6 i

~.' ~----'-'----:---r--'-'------e ' . ,
e 1

: POPU~ATION ECONOMIQUEMENT:
: ACTIVE DU MATO GROSSO DU sun ':e Q

: ( 2 ) :
D ,
I~ ,
, D

:(1) / (2) ~
D 1
8 ,

.;
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Tableau 9

BUREAU DE PLACEMENT DU SINE

- CAMPO GRANDE-

PLACEMENTS PAR ACTIVITt tCONOMIQUE

19-81 1982 '1983 1984
% % % %

'1 .
AGRICULTURE 45 " 2,6 274 5,2 871 9,7 1• 102 13,3:'

INDUSTRIE 145 8,3 375 7,1 911 10,2 ' 986 11,9

CONSTRUCTION 267 : 15,3 2.342 44,5 1 .750 ' 19,5 2.095 25,2
CIVILE

~
C0~IJr\1 ERCE

1

' 525 30,0 850 16, 1 2.106 23,5 '1. 402 16:,9

SERVICES 1.428 27,1 37,1
' ,

2.720765 43,8 3.326 32:,7 '

, .
TOTAL ; 1. 747 ,100 5.269 100 8.964 100 8.305 100-

1
D
1

CANDIDATS rNSCRI TS ET OFFRES D'Et1PLOI

1

CANDIDATS OFFRES CANDIDATS
,:, INSC R1TS D1,H1PLOI B/A ,~PlACtS CfA

(A) (B) (C)

1981 7.466 ' 6 0550 87,7% 1 .747 23,4%

1982 14.491 . 12.889 88,,9% 5.269 36,4%

1983 ' 24.418 13.766 56,0% 8.964 36,,7%

1984 250151 14.726 58,5% 8.305 33,0%

SOURCE SINE



3.3. LE PÔLE INDUSTRIEL DE CORUMB~-LADARIO.

Contrairement aux autres villes des deux ~t~ts de Mato
Grosso p le p51e in~ustriel de Corumb~-Ladario offre la particulariti
de n'aVoir aucune articulation avec son e~vironnement rigri"cole •. L'es­
sentiel de son activité se comp os e , pour plus de 70% en va'leurp;d'ex­
traction ct de transformation de min~rais fer p manganese p calcaire.

Alors que Corumba se présente comme la grande ville du
Pantanal, mise ~ part une certaine animation touristique p elle ne sem­
ble pas participer ~ son iconomie. Il n'exist~ en effet aucun frigori­
fique~ aucune ta~nerie et l 'unique laiterie est au bord de la faillite.
Seule depuis peu, une unité de refrig~ration du poisson essaye de sur~

monter ses conflits avec les p~cheurs et l~administration~ Ainsi ~ les,
prod~its de l'élevage et de la p~chei~ priori les deux principal~s

r ic hes sesd e la r~9ion 1 ne sont pas' t ra ns fa rniés sur place. Corumba ne
jou~ pas non plus le rEle de centre de collecte. Alors que l'on recen­
se daris le"~unicipe de Co rumba 1.750.000 t~tes de b~tail en 1983,moins

. ,

de 2.000 bbvins ont été exportés directement sur sâo Paulo; l~plupart

étant exportés hors du M~to Gr6sso du Sud ~ partir d'un 'autre~~nici-
, '

pee DerCm~~mbâ ne sortent plus gu~re que du ciment, du fer p du manga-
nese et quelques alliages de fer etde ferro-manganese.

Avec la construction des routes reliant sâo Paulo ~ Campo
Grande et ~ Cuiabâ, le commerce fluvial qui avait fait l 'heure de gloi­
re, au début du siicle, de Corumbâ s'est ralenti. Le Mato Grosso et le
II,1ato Grosso du Sud étaient dëservis par l'Ouest, par Corumbâ (via le

. .. .

f leu ve Paraguay), il s les 0 ntau j our d 1 hui dire c temen t par liE s t , par
sâo Paulo. Il n'y a plus gu~re que le ciment qui arrive iCuiabâ~

partir de Corumba.Les difftcultës économiques del 'Argentine~ princi­
pal acheteu~ duminérai de fer, la fermeture du moulin ~ blé ont for­
tement cùnt~ibtië au diclin commercial de Carumba.

Al' ë chell e dur·' a t 0 Gr0 s s 0 du Sud, lepEl e i ndus tri e l de,
Corumbâ-L~dir{o est significatif. Il repr~sènte en 1980 plus de 10% de
l~valeur delaproduction industrielle totale, plus de 63% de la va­
leur de l'activité minière et rassemble plus de 8,5% de l'emploi in­
dustriel a16rs que sa population ëconomiqu~ment active ne repr~sente
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-
que 6% de celle de l'~tat. En valeur g'c 'est le 3~ ~3ie industriel du
Mato Grosso du Sud après Campo Grande et Dourados •

. . '

Le secteur minier peut-il augmenter sa production ? Quelle~

s'el"aien("les poss:ibili'têsde dev'eloppe.~·a pa r tt r de' ce pôle mi ni.er des
f;l'Ù~r:es','n'lëtal,1'urg,iques?.. " . .

., .' .' ; .

, .
L'extraction minière met en oeuvre un appareillage de type

;ndustriel p :pourtant elle se r~duit i extraire le min~raip parfois i
le conca~serg pour l "e xp or t e r enl letat. Seules l'usine de ferro vmenqe ne­

se et l'usine 'de, cime,nt procident ad~s t~ansf~rmations plus ~laborëes~
La valeur ajoutëedela sim~le extract~on est faible g car les co~ts de
transport sont lourdset les margesbeneficiaires sont rappatriees vers
les ma i sons- mër es ail e xt ër i eur del lët'at ,

(Iactiviti siest singulièrement rëduite ces de~niër~s an-
" ,

nies pour l'extraction du fer et ~u manganese alors que les reserves
semblent inepuisables. Les statistiques accusent des ë"~'ar~;s ëto~nants

. (5~% de baisse de prod~ction de manganese ~hez tirucum ~in~raçio S~Ao .'
~nire 19~O ei1981 et peut-itre aucune production de fer cette annëe •• :
l t ê s a ladelilande du me r-chê , 'La r~duction des:achats argentins'et la

crise del a mëta 11 ur gi e dans l f e' t a t cie Sa0 Paul 0 ont réd u"it' ,sin gui i ë­
rement l'activité m'inière o Les usirÎes'tl"availlaient e~ 3 X 8 en'1980 g

il n'y a plus actuellement qu1une seule equipe. Entre 1983 et 1984, le:
exportations vers l'étranger au départ de Corumba ont chute de 30%.

La solution pourrait itre d'allonger les 'chainesde trans­
f orma t l on , 1 1usine de ciment et l t us i ne de fer.m-manganese resistant mt e u:
i la cris~o Apparaissent alors deux bloc~ges d~s ,; 1 'insuftisance des
infrastructures. La fourniture d'enerdfe 'e~t l'imii~e, les 'travaux de
doublement de~ 1ignes(Jupii~Ctimpo Grande-Aqui'dauana~Miranda-Co~umbi)

sont arretiso Li~vacuation du ~inirai ne peut se f~ire que par le che­
min de fer ~ mal 9e r ë, â l'a cap ac i t ë 1 i mitëeJ ma t s mal gr ë son man q LI e de
souplesse praticable toute l'annëe. La route) inondée une partie de
l sann~e,n·offre pas les m~~es avantages: il faut 5 camions 1; aV un

1'. . .

wagon charge 60 tonnes, les prix du transport routier, sont plus e1evés
75% des factures portant mention dSe~pori~tionshors de l'état'~ par­
tir du municipe de Corumbi, font itatde transport par voie ferrée.
(II3GE)o
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Ces deux b1o~agespourraient fa6i1emerit ttduver'une solu­
tion~ certes cbnteu~e, dans une politique d'am~lioration des infras­
tructures. D'autres blocages se pr~sentent,plus d~licats: ~ r~soudre.

La situation deCorumba au milieu du complexe ~co1ogique

du Pantanalfaitcraindre toute pollution qui pourrait porte~" attei~te

au fragile ~qui1ibre des cycles de 1 ~eau.

Dans le ~as de l'usine de ciment, filiale d-un tr~s gros
groupe natidna1 qui lui d~finit ses parts de march~, s'il y a projet
d~ mGdernisatib~ de l'entreprise, il n'y a pas de projet die~tension.

Son niveau de productiond~pend d'une strat~gi~ nationale davantage
q~e desrese~ves de ca1cair~. Enfi~", la cr~ation.d'une nouvelle usine
de cim~nt i Aqtiidauani risque d'aviver' 1acon~urrenceet ne va pas fa­
vori~er ledeve10ppement de1a pr6duction de 1 'usine~de Cbrumb~. La'
plupart des entreprises mini~res sont "des filiales de grandsgroupès~.

Spntffxëes ,del'exterieur, les nl veaux de pr-oduct î on a atteindre' POUl";

chacun~)en fonction d'une po1itiq~e nationale tenant compte des conts
comparatifs selon l'implantation, la qua l i tê du minerai, l'a soup le ss e
de r~ponse aux commandes, les investissements de chaque fi1ia1e,~

1
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~3.4. LE RÔLE DES MUNICIP.ES~'PES ETATS~ QE L'UNION~

~~;Constitutionbr~siljenne !fixe s pour chaque niveau dfin­
tervention a~ministrative~(municipe~ itat s Union), les tiches et de­
v6irs ai.nsi que les droits et la r~partition des imp5ts.

De f ait , 1 ''élement determinant la liberte, d'action dans tel
oute1 sec te U 1" 5 dëpendes sen t telleme Il t de l Eau ton 0 mie financ i ë1" e , Wn
mun t c i pe riche pallieralesdêfaillances del'ëtat oude 1 "Un t on en .ma-
'. ... .

tiè}"e de sante ou d'éducation. Chaque municipe pourra, se pr l ver de .s es
r-e ce t t es f is ca1es propr-e svo u of f r ir un terrain, quel que soit sonvêqu t ~

I t br-e f i nen ct er , s'il .l e dëcid~ainsi :" l "us t ne Coca-Cola d' Ltapor-â ie

'su renco'1tr,er,une pr e f ec t ur-e "comprehensive". Un ~tat pourra faire va-,
loir ses argumentspourmodifiet J "e ppl tca t l on d'un "imp;5tnational :, le
Mato Grosso du Sud a,obtenu, pour les entreprises ind4strielles rete~

nues par le PROINDUSTRIA~ une r~mise d'ICM p ' Cette exon~ration9 d1abord
jug~e,anticonstitutionnelle,a finalement ete acceptee : il ne s'agit
pas d'exo~eration ~ais d'un report d'imp5t de 3 ans avec correction mo­
netaire de 20%000 • Les etats pourront egalement appuyer des dos~iers-aupres de la SUDAMo

Aussi s en l'absence de politique de planification industri­
elle, il est difficile de definir precisement les possibilites de dyna~

misation economique dont dispose reellement les organes administratifs.
Tout est possible,i prioriJsi les ressources propres sont disponibles.

Au cours des chapitres precedents nous avons deji evoque
quelques interventions des pouvoirs publics dans le milieu industriel et
surtout au profit de la petite entreprise. Rappellons rapidement cer­
tains avantages concedes ~ l'industrie de maniire generale' :

- Les pr~ts. Seul l'etat de Méto Grosso, ; travers de sa
banque de developpement, la BEMAT et a travers la banque de la SUDAM~

la BASA, offre des facilités de prêts., Les prêts ordinaires peuvent
couvrir 80% de 1 !investissement, av~c un dela'i degrice de 3 ans pour
1e remb0 urs emen t e t des taux d 1i Il t ër ê ts de 5% au des sus de 1a cor r ect; 0 n
monetaire.

- Les investissements. Dans le Mato Grosso~ la SUDAM peut
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prendre en ch ar qe 80% de l'investissement.

- Les zones industrielles dëpendentdësormais de la Juri­
diction des ~tats.Elles ne fonctionnent r~ell~m~nt que dans les~eux

cap"itales; âCuiabâ eta Campo Grande. Dan s le cas de cette dern.iëre,
sa situation sur la r out e de Co rumbâ , loin des t r.afic s commerciaux, et
dans le sehs opposi au dêveloppeme~t de la ville~ repr~sente un handi­
cap certain.

Les conditions d'acc~s ~ ces zones sont cependant avanta­
geuses. Ainsi; Cuiabâ le prix du m2 est fixë â 2~3% d'une ORTN, pr~s
de 96% du co~t r~el êtant supporte par le gouvernement du Mato Grosso.

. . . . .

Les infrastructures offertes sont les suivantes: eau, energie electri-
que, t~l·~phone, télex, voies· goudronn~ès,· ëgouts ••• D~ fait, hors de
là capttal e j l eur realisation se fait a t t.endr e eton ne compte guere,
dans les zories indust~ielles du Mato Grosso què 70 entreprises, la plu­
part en "phase d'installatidn" et dont l 'activitê se r~duit souvent au
stockage et au conditionnement minimum des produits agricoles. Les plus
grand~s entreprises industrielles de Cuiabâ sont situees hors zone in­
dus t 1'" i e1.1 e ~ ~ • a vâ r ze.a Gr and e •

Mis a part le pEle m1nler de Corumb~-Ladario~les autres
zones industrielles restent encore, faute d'infrastructures et d'implan­
tations industrielles, proche du terrain vague. CitOns dans le Mato
Grosso: Rondon5polis, Caceres, Barra do Garças, dans le Mato Grosso du
Sud: Dourados, Tr~s Lagoas. Nous avons vu que le projet de mini-zone
industrielle pour les petites industries a iti abandonni â Campo
Grande, mais que Varzea Grande acommenc~ la r~alisation de sa mini-zo-
ne.

- Les Remises d'impEts. Le Mato Grosso disposerait dOune
loi excmpt~nt dtune notable proportion d'rCM les entreprises, pionni~­

res dans leur branche~ s'installant sur son territoire. Seuls le frigo­
rifique de la SADIA et 1 °usine Coca-Cola en auraient beneficie.

Le Mato Grosso du Sud dispose désormais d'un programme
ct ' a ide a 1 1 i ndus tri e qui r ep0 ses uI~ cl es r e p0 r t s de paiemen t de l 1 1Cfv1s 1e
PROINDUSTRIA. Pour en beneficier l'industriel doit th~oriquement cr~er

ou agrandir une entreprise, mettre en valeur les productions locales,
crëer des emplois et des ressources fiscales. L'investissement doit
~tre s upè r t eu r â 10.000 fois 1 'Unite Fiscale de Reference de 1 l'état
(UFRMS)~ soit en Mars 1985, â 221 millio~s de cruzeir6s ce qui laisse
une possibilit~ i des petites entreprises de soumettre .leur projet.
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De fait ce sont surtout d~' tres grosses ent r-epr t'se s , la

plupart ëtran'geres a Ta 'reg,fon t qui ,von'tbeneficier' de ce programme en '
. ,. . . ,"

se' 'spec'Ï:ali'sant;autour du traitement du 'Soja et' de la viande.'

, "'On' pr'ëv:o ft ainsi l' iris ta 11 at ion fu tu red e s e Il t re pri ses:' suf -
vantes :,

i ;

"- -_.'

Pont a P~o ra (3'00 +0 nnes / Jou r)

- deux usines d'huile de soja i Campo Grande (600 Tonnes et

l • 000 Ton neslj 0 ut"')"

- d'eu'xfl"igo'rffiq'ues de gr'andes'societ,ësa Três Làgoas et

ParanaTba (l.b~o ~tl.EOO tites/jour}.
"

Il ~st p~obable que d'autres proje~s d'huileries et de f~i-

gorifiques ne ,puissent être acceptés, les limites du marche pr-odu c t eu r

et du sacrifice ,consenti par l'état (soja ,et boeuf reprësentent 37% de s

r-e ce t t e s d' ICt·1 en 1983,) -seront, bi entôt attei n t e s ,

. " "'" .. , ,: ....

Notons e9.alement que des entreprises plus modestes travail~­

1an t avec d 1 autres mati ër es premiër e s pourrai en t êt\" e a 9 r e es. par le,

PROINDUSTRIA : un elevage de poulet, une entreprise de poteaux telegra­

phique, .une fabrique de f t br-e i de ve r r e , une industrie de serùm physio­

logique.
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AN r~EXES.
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4.2. EXPRESSIONS ET SIGLES UTILISEs

BASA

BEI~AT

BNDES

CEBRAE

CEAG

CFP

.'. EtMTER

GO

MS

MT

RD

IBGE

1CI\1

ISS

MUNICIPE

ORTN

UFRMS

PCPI~

SINE

SEPLAI'l

SU DAI"1

SUD ECO

.. Banque d'Amazonie .. Banque de Developpement de la SUDAM.

Bànque du Mato Grosso.

Banque Nationale pourl.e developpement ~conomique et so­
c i al •

.. Centre National d'appui i la petite et:moyenne entreprise.

.. Centre d'Appui .ila· petite ~t moyenn~entreprise

(antennerigionale d'itrit).

~ Commission de Financement dela Production.

Entreprise d'assistence au producteur rural.

.. Goi as.
-Mat6"Gfosso du Sud~

Mato Grosso.

Rondôn;a.

.. fnstitut Br~silien de Geographie et de statistiques.

- Impôt sur la ~irculation des marchandises, payi i.la sor­
tiedu mun;ciped'origine de la marchandise •

.. Impôt sur les services, fixé par le municipe ••

Plus petite entité administrative autonome au Brésil.
Entre la commune et le dëpa~tement. .'

.. Obligations rëajustables du trésor national.
Unite de compte stable devant l'inflation.

- Unité Fiscale de reference du Mato Grosso du Sud.

- Pl'"ogramme pour l es vi 11 es moyennes.

.. Système national de l' Emp l ol ,

~ Secretariat d1êtat a la planification.

.. Surintendance pour le developpement de llAmazonie.

.. Surintendance pour 'le developpement du Centre-Ouest.
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4~3. VALEURS DE L'ORTN ET DU DOLLAR.

- RECENSEMENT 1980 DE L'IBGE (Décembre 1980)

ORTN =
US $ =

706» 70 Cr'S
65~50 Cr'S

- MISSION MATO GROSSO: (Novembre 1984)

= 20.118,71 CrS
2.881 ~OO CrS

ORTN
US $ =

N MISSION MATO GROSSO DU SUD (t'lars 1985)·

ORTN = 30.316~57 CrS
US $ = 4u390s00 CrS

- VARIATION DES PRIX ~ LA CONSOMMATION

JANVIER 1984 a JANVIER 1985: 214»79%

Pour aider ~ actualiser les chiffres pr~sent~es dans ce

rapport~ nous proposons les va1eur~ de refërence ci~dessus

(source: SUMA ECONOMICA, MARS 1985).
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4.4. FICHES TECHNIQUES ~lATO GROSSO

(Prix: Novembre 1984)

- Ne pas reproduire -



ARROZ RIZOBOM

J. H. LORGA & CIA. LTDA.
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BENEFICIAMENTO ARROZ
DISTRITO INDUSTRIAL - CUIAB~

HISTÕRIA
Matriz no Parani
Antigo s5ciode uma outra indGstria de beneficiamento

de arroz, no distrito industrial, usando o proces~o de maceração
Abre a indGstria em abril de 1980~ usando o processo de

parabolizaçio (pr~-cozimento)

Incentivos da SUDAM

MATrRIA-PRIMA
Arroz do Mato Grosso
compra direta·ao~ produtores~ ou atrav~s da CF~ na bolsa

de cereais - na primeira compra não se paga0 ICM
1 kg arroz dã 0,56 beneficiado (0,31 inteiro~ 0,25 que­

brado). Este arroz ~ de uma qualidade muito fraca, ~ tambim mais
barato. O processo de parabolização permite um melhor aproveitamen­
to do arroz de qualidade fraca

frete: a cargo do produtor

PRODUÇÃO - MERCADO
o arroz produzido i amarelo. Os consumidores locais não

gostam
a produção i exportada para o Nordeste (Pararba,

Pernambuco), Rio, são Paulo, Paranã
empacotamento de 5 kg
sub-produtos: para rações e fermentos J vendidos em Goiãs
palha de arroz: usada para obter calor que o pri-cozimen-

to precisa (auto-sufici~ncia)

CONSUMO E INVESTIMENTO
mãquinas do Paranã
sacos de plástico de são Paulo

IMPOSTOS
ICM para exportação fora do estado: 12%
IPI: isento

EMPREGOS
22 trabalhadores (4 mulheres)

e • o / Q o c
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. (contfhúaçio J. H~LORGA & elA. LTDA.)
ARROZ RIZOBOM

PROCESSO
totalmente automatizado

. . .

pri-limpeza - tira os· grios quebrados - pri-cozimento
com igua quente - cozimento - secagem -descanso e resfriamento ­
descascamento ~ seleção - poliniento ~ nova seleção - armazenamento
seleção por coloração - empacotamento



LAMINADOS ODESSA

HISTÔRIA

70

LAMINADOS
DISTRITO - INDUSTRIAL CUIABÃ

-çao

150.000

cor t ada

filial de uma indústria em Curitiba (Paranâ).
Independente desde 1980
empresa familiar - dono de origem' polonesa - agora ven-

dida a grupos .
razão da implantaçâo: proximidade da matiria-prima,

infra-estrutura do distrito industrial, inc~ntivos da SUDAM (s5
isenção do imposto de renda) .

i 11 Ves t i me nto: 6O% prã pt..i o, 4O% em pt'·es t i mos (F I NM~ E- BNDES)

MAT'tR IA~ PR I~'lA

mogno, cereJelra, ipê
compra de uma serraria filial em .JUINA ti dos produtores

em J UARA (Nor te Ari puanã)'
frete: 50% do custo da mat~ria-prima

PRODUÇÃO - MERCADO
laminado: 0,7 mm
200 m3 de toras consumidas por mis para produzir

m2 laminados - (! 50% de perda)

- a madeira de m; qualidade chega em pranchas, para ser
em pranchas padrões

- a madeira de boa qualidade chega em torQS9 para lamina-

mercado: 50% exportação USA 9 Dinamarca
50% : são Paulo, Paranã, e muito pouco local

CO Nsur,lO
p'roblema de queda de energia, do preço da energia. O fa­

turamento e calculado sobre a m~dia do consumo dos 11 fi1timos me­
ses, sem consideração para com a sazonalidade da atividade,

lenha: consumo 5 m3/dia. Precisa~se de calor de 1000 pa­
ra secar o laminado

CUSTOS
60% madeira (30% frete)
20% mão de obra
20% custos administrativos e financeiros

100%

(1.08/00('
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" :

Ccont~nuaç:ão LAHINADOS 'ODESSA)

. ." .

IMPOSTOS

iado?

tação" .

ENPREGOS

nãbse paga rCM sobre toro, quando vai ser industriali-

ICM: 12% fora do estado, 17% dentro, isenção para expor-

60 empregados (20 mulheres)
~roblemas d~ não.·q~alificação da mão de obra,
f~acasso da importação direta de mão de obra do Paranã:

mais cara, com a 'me~ma rotatividade

.:.,' .

l :



MOVEIS PA~TANAL

HISTÕRIA
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MrlvEIS

COXIPO -CUIABÃ

c~ega do Per anâ , onde era f'unc t onâ r t o, há 8 anos ~ por cau­
sa das tensoes sobre o mercado do trabalho

sem experi~ncia~ quer beneficiar a madeira. Isso exige
um capital elevado para o capital de giro; fi~al!.assou de~)ôi$,~de .3'
an·BS~ a~oras5faz m5veis. o o o o o •

·trabalha com madeira porque a madeira ~ "produto da re­
gião U

lote arrendado "perto dos fregueses"
ajuda do CEAG

t~ ATt RI A- PRI r~ P.

comprava a madeira em Diamantin~, de uma firma~ Agora tu­
do emCuiabi -mogno~ cerejeira em pranchas, laminados ~ compensa-

0. dos o

·PRODUÇnO-MERCAD~.

m5veis - instalação debutiques _
mercado local muito aberto$ aceita so 40% dos pedidos,

escolhe o cliente e di prefer~nci~a pedidos de peças maiores
55 trabalha sob encomenda
Em 1983, 60% da produçio ~ um pedido da administraçioo
nio quer desenvolver a indGstria, investe na compra de

lotes do INCRA em Vila Bela. para criar gado, e na compra de imE-
veis em Cuiabi .

PREÇOS
estrutura dos custns:
1/3 Mat~ria-Prima
1/3 Mão de Obr-a
1/3 despesas administrativas
pagamento: 30% na encomenda,

35% - 30 dias depois,
35% - 60 dias da encomenda

EI,1PREGOS
6 empregados (2 mulheres)

.CAPITAL DE GIRO o

para o beneficiamento da madeira precisa-se de:
- 30 dias para tirar a madeira.
~03 meses para secar a madeira antes de beneficiã-la
- 03 meses prazo para vender

seja 7 meses de capital de giro
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MOVEIS DA AMAZÔNIA

HISTORIA
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f~ÕVEIS"

COXIPfj - CUIABÁ

negócios

Irmãos japoneses
chegam em 1959 ao Brasil
trabalham lO anos no 'Parani com a madeira: transforma­

çao da madeira para a construção civil
vão embora por causa do esgota~~ntoda 'mat~ria-prima
chega~ em Rond5nia e Mato Gros~o,f~zendo frete de ma­

deira com os caninhõos da indGstria, 1978-1980
com' o .cap lta1 dasmãqui lias e do s vcaml nhfie s do Paranã,

abr em 11 f.' Óve i s da Amazôn 'i ali·· - ].98O .....
escolha de Cuiabã: grande cidade no caminho da madeira
agora: empresa-piloto do CEAG

MATtRIA-PRIf~A

madeira comprada em Cuiabi: mais barata que nd Norte
os donos t~m um bom conhecimento da madeira, conseguem

interessantes sem fornecedores particulares
consumo: 10 m3/ mi s - madeira .

:. IfOO'chapas 'de Lam l nado
fórmica - (São. Paulo) .

PRODUÇÃO
m5veis so~ encomenda
arrenda~ bilhares (rendimento cada semana) '- 'fabricados

com resfduo de madeira - hoje: 35, daqui a' pbuco: mais 40, at~
200: - mercado local aberto: mais demanda que oferta no mercado
dos m5v~is .

cilculo dos preços: custo da mati~ia primaXl;7 Xl,7
escolha do cliente - venda aprazo - descont6 no banco

IMPOSTOS
rcf.l: 176 IPI, ISS.o.

PROBLEMAS·
capital de giro, juros do banco - nao tiram emprestimos
Projetos para crescer e exportar

Er·1PREGOS
no t n'[c i o : 4, hoje: 20 pessoas (1 mulher)
pagamehto· cada semana .
ambiente familiar - não tem rotatividade



sãzinho

fI1INSUL
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ES TRUTURAS liiET].\LICAS

V]\RZEA GRANDE

HISTGRIA

dono de Jatat (Goi~s) ..
trabalhou 5 anos em BrasTli a , 5 anos em G-oiâiria~ enfim

h; 5 anos em V~rzea Grande, sempre buscando um mercado novo ­
sempre com sua pr5pria firma ..

1979: iniciou com capital prEpriog sem recursos do Banco
Tentativa de trabalhar com s5cios·, mas voltou a trabalhar

Ajuda do CEAG

PRODUÇj\O

estrutu~as metilicas g esguadrias
70 milhoes fat~ramento/mes

trabalha s5 sob encomendas~ instalações degalp5es •••
fregueses: fazendas e- com~rcios, ta~bim construçio civil.

As obras do governo recorremis empresas de funcion~rios do gover-·
np~.~Exig~ncia de capital soci~l elevado para concorr~nciao

Venda: 40% do preço na assinatura do contrato, 30% na
entrega do serviço desmontado, 30% no final da obra

I~ATtRIAS-PRnv\S--- .
30 milhões/m~s de perfis de férro, chapa dealuminio
compra-se em Cu"J-abã, na s f í l ta-i s de pr-odutor es de são

Paulo. Dificuldades para compra direta: pra20 de entrega de 25 dias
para uma encomenda de Goiãs .

. Efv1PREGOS

38 empregados (1 mulhe~)

H1POSTOS

. teM, iPI:10% na combr~, 5% na venda

CUSTOS

45% matirias-primas
35% mão de obra e manutençio

·20% lucro
100%

PROJETOS

Crescer, abrir mercado no Norte de Mato Grosso
mudar para a beira-rio de Cuiabã, para um terreno de
2.000 m2 para dobrar a estocagem o O distrito industrial
fica demasiado longe da freguesia.
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MACARRÃO
V]\RZEA GRANDE

HI STÕR IA'
Casal vem do interior d~ sio Paulo onde trabalhava na

.empre~éLfa'9.i:l 'iay.· de ma.car-rão , ...'
. ',' .Em ,]983 rni gra, para cuí.ab ã onde mora parente

traz miquinas de sua' p~opriedade '
obtem uma 1i nha de c 1" êdíto CEAG ,
inceritivo~ do ~unicrpio d~ Virzea' Grande: isençio de

impo~tos ~unitipai~ . . ,

única empresa de macarrão'; dove s t ado
valor da empresa hoje: 80 milhões

~jATtRI AS- PR I MAS
farinha de trigo'comprada,em Cascavel (Paranã) e

Ube~lindia;(Minas) . .
..... 's a1 vi ta mi nado: Sio' Pau1o
',milho: comprado no estado

. . .. ·'embalagens:compradas .ém Vãrzea Grande graças ã bolsa'
de'compras ~o GEAG

PRODUÇ1\O-MERCADO
fãbrica de macarrã0 9 vai ensacar fa~inha de:mindioca e

produzir fubi (qualidade fraca) . .
produção por 'di a: 3 tonel ada s

. venda aos pequenos sup~rmercadoscom pagamento a vista
.' .. ,.. conseguiu ter o mercadoda,s escolas (52 Tltrimestre) e
'. vender na Boltvia '. . .: .'. ,

hoje 9 para atender uma encomenda, são precisos 5 dias
todo o lucro i reinvestido - no infcin: 200 peneiras~

hoje: 1000 ~ e 600 encomendas
não tem concorr~ncia: preços pequenos e quase monop5lio

Er~p REGOS
10 pessoas- 8 empregados - (5 mulheres')

PROBLEt~AS

queda de energia - quebram-se as miquinas, estraga-se a
produção (manchas brancas)~ abai~a a produtividade

mão de obra sem qualificação - alta rotatividade



SERRALHERIA S~O PAULO

HISTÕRIA
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SERRALHERIA
CHRISTO REI'~ V~RZEA GRANDE

Dono do Paranã. Deixou o Paranã hã 12 anos, para traba­
lha)" cem os, pais numa fazenda em Barra do Bugres. Depois trabal hou
5 anos na fazenda da SADIA em Ba r r a do Bugr~s, para formar um capi­
t a l ,

Com o sogro, que teve experi~ricia em ferraria em Rondo­
n5polis e que tinha um terreno em vãrzea Grande~ abre em 1980 uma
serralheria (o desej,o era de abrir 'uma carroceria mas faltou capi­
ta 1) •

Para baratear a mat~ria-pr1ma, abre um com~rt40 que lhe
serve de estocagem e dã um capital de giro regular. Atividade: 20%
do 'faturamento total.

Para abrir a firma, usou um despachante. Custo: 1 salã-
rio mrnimo~ depois: 1/2 sa1ãrio mlnimo/m~s para a contabilidade.

Capital inicial: 400~000 cruzeiros.
Jã fez 2 emprestimos CEAG - os dois saldados.
Hoje, vai tirar um terceiro emprestimo de 30 milhões:

. (1 ano de carência, 36 meses para quitar, juros 7%/mês sem correção
monetãria) para acrescentar i firma.

Ajuda CEAG.

r~ATtR IAS - PRIr!jAS
comprava em Cuiab~. Hoje compra mais barato de 20% (in­

clusive a difel"ença de ICM 9-17) diretamente do Rio e de são Paulo,
onde pode comprar grande quantidade - tambem melhores condições de
pagamento: ate 90 dias

sobre compras fora do estado, paga~se 8% ICM, 5% frete,
5% IP!

CUSTOS DE PRODUÇ~O

faturamento mensal: 35 milhões
venda: s5 a vista: construção civil, fazendas, governo

50% mat~rias-primas
20% mão de obra
10% IPI
10% manutenção

5% I CM
5% lucro

100%

30 empregados (O mulher)
Vai empregar um contabilista, uma recepcionista e um

vendedor para buscar mercado
s~lãrio m~dio: 2 salãrios mlnimos - nenhuma rotatividade
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(cont t nuaç âo SERRALHERIA" SÃO! PAULO)

, \

PROJETOS

.' Abrfr uma serralheria no diStrito' indust~ial de Virzea
Grande p 'deixando aàtividade comercial eva ferraria: 'no lugar atual

politica de reinvestimento
;,
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CER~MICA DOM BOSCO

HISTORIA

CER10HCA
V~RZEA GRANDE

existe hi 20 anos
empresa familiar at~ hoje
dono: de Minas Gerais
crescimento progressivo
credito BASA ~ isenção de impostos da SUDAM

20% das

MATtRIAS-PRHiAS
terreno prBprio dé 105 ha., dé ónde tir~-sé o 'barro.
De maio a outubro, são retirados 30.000 carros de barro,

consumo de lenha para os fornos:!O.OOO m3/mis
ene r 9i a ': f a tu r a lU ri nto: 4, O mi lhões / mês .
A f;brica tem uma oficina mecinica que produz peças. s5

peças são compradas

PRODUÇÃO
~aior empresa de cerimica vermelha do Brasil
t í j ol os , telhas
atividade sazonalidade: duranté as chuvas: diffcil de

ti~ar-séo barrb e a lenha, e a demanda para a construçio civil de­
cresce (outubro a mar~o)

produção: 3,5 milhões de peças/mês. Vai chegar a 5,5 no
mês de fevereiro 85. O mercado do Grande Cuiabi i de 20 milhões de
peças

são 3 fãbricas no mesmo lote: uma, antiga, sem automa­
ção; outra, mais moderna e funcionari em fevereiro; a terceira,
comprada de uma fibrica desativada de Anãpolis, totalmente automa­
tizada, tendo sido adquirida com recursos pr6prios

7 lojas de vendas em Cuiabã, uma em Tangarra da Serra, e
uma em Cãceres o Entregas ate Rondônia ..

108 entregas/dia com 2.000 a 3.000 peças/caminhio
Venda; pessoas ffsicas. Os construtores pagam mal.

Participou do programa do BNH
Faturamento mensal: 800 milhões
preço: 230.000 cruzeiros/mil peças
custos: Barro: 50%(?)custo da deterioração do terreno

r~ ão de obr a: 3O%
lucro, imposto.oo : 20%
(500 milhões de custos)

o • • / o o o
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( cont i nua ção CEH~ ~1I CA DOr~ BOSCO)

Er~PREGOS

516 empregados (17 mulheres):
23 para escavar o barro
25 na oficina
38 na administração

430 I)a.fãbrica
Os fornos funcionam dia e noite~ sem parar

R~sta~ranté pt6p~io, sistema de segurança social~ lazer
para o pessoal .

. A1ta rotatividade: 15 saidas/dia

IMPOSTOS

a fibrica i o terceiro arrecadador do ICMem Mato Grosso

qualidade do barro fraca~ muita ~r-eia

qualidade do produto fraca: deterioração d~s te1has~ de
vez em quandri, no pe I"i odo .das chuvas



STEPHAN & ClA. LTDA.

HlSrÔRlJl.
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COURO
VÃRZEA GRANDE

empresa abarta em 1959
donos: i rmãos ~ de Qd gem l'i banesa, nasci dos em Cu;abã
empresa ~inda fa~iliar

:sempre me~mQlocal em Vãrze~ Gra~de
um dos donos fez estudos dequTmica em siu Paulo
cresce regularmente, desde oinfcio ..
empr~stimo na BASA, incentivos da SUDAM
(isenções: s5 do imposto de renda)

t4ATtR IA-r RIlvlA

novp r í ncf pt o, compr-a rias fazendas ou nos matadouros,
hoje, quase tudo comprado na SADIA _
O couro i da melhor qualidade e tirado mecinicamente
irregularidade do abastecimento:. entre-safra de outubro

a dezembro. A indGstria funciona com 20% da capacidade.
Capacidade: 300 couros/dia
compra: a vista ou com 30 dias
tinta e produtos qulmicos: comprados em são Paulo
uma pele: 35 kg

PRO ou çi\0-r4ERCADO

98% das vendas: fora do estado, parafãbricas de bolsas
e calçados - Rios São paula

irregularidade das vendas ligada a sazonalidade do mer­
cado, quase parado na ipoca de Natal, felizmente quando hi proble­
mas de abastecimento da mat~ria-prima

produção de couro de primeira e de segunda1qua1idade(des-
dobramento do couro)

produção de sebo e de reslduo de couro para raçoes
t com os sub-produtos que se faz aumentar o lucro
Venda com 45 dias
1 pele acabada: 5 kg~ 3m 2
preço: 50.000 cruzeiros/m 2 {(SegUnda qualidade: 2

: 15.000 cruzeiros/m

ESTRUTURA DOS
30%
15%
20%
20%

1%
1%
3%

100%

CUSTOS
matêdas-primas.
produtos qUlmicos
despesas
impostos (ICrlJ, Ir!. .. )
sa1ãrio
1Uc )"0
manutenção
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(cont i nua ç ão :'s"TE PHAN~ . &' CIA• LTDA. )

01PREGOS

120 ~mpreg~do~ (40 mulheres)
problemas de rotatiVid~de (garimpo, pesca ••• ) e de qua­

li fi cação

Restaurante

PRO"lETOS

de extensão para absorver 500 peles/di a,'
de apuração dos lix~s9 hoje jQg~4os diretamente no rio



COI'1AJ UL
Cooperativa mista agropecuiria
de Juscimeira

HISTÕRIA

82 '

, LATIC7NIO
V1(RZEA GRANDE

Inlcio das atividades: 1978
Padre alemio organiiouumi'cooperativa para comprar mi­

quinas~ depoi~comer~ialftar'e beneficiar os grãos em Juscimeira,
,para pequenos produtores'

exist nter7'A COPLEIBA, cooperativa dos pt~oduto~es'de leite de Cu í abâ ,
desde Y967h fracassa e a COMAJUL acompra'e organlza um posto de res-

friãiiíénto em Juscimeira. ' ,
Hoje Juscimeira: posto de resfriamento

Dom Aquino: t ndils t r í a de leite :(comprado)'
Jaciara indGstr1a deleite (comprado)
Virzea G~ande: indGstria de leite
Gleba Ranchão: projeto de colonização - 135 famílias,

23.000:h~~, fibrica de farinha de mandioca
NO vaBra s i 1ãndi a: i ndlis t r i a .de: TeJ te. '

Com excessão de V;rzea Grande, as indGstria~sa fabricam
queijo e mandam o leite para o centro '

1050 s5cioG - ajuda da caridade alemi
PRODUÇ1\O

1.600.000 litros de leite recebidos em Virzea Grande, por
m~s - 1.300.0Q01i,tros ensacados - 30 toneladas para queijos.
Capacidade': 50~dobli tr'ôs/dia' ' ,

o pequeno produtor padrâo tem 60 ha., 30 vacas e produz
100 litros/dia (3 litros/vaca) - com isto, tem uma renda de 1 mi­
lhão/mês

inter-safra: maio-setembro, queda de produção 70%. Preci-
s a-s o importar leite empô' de Goiãs' '

mo nopÕ1io do 1e i t é n a Gr ande Cui abã
faturamento: 1~100 milhões/m~s

Em Gleba Ranchão:fãbrica de farinha de mandioca produz
100 sacos (60 kg)/dia

Safra: 70.000 T soja - 30.000 T arroz
1 s e::'r a-t:ia,:pa ra cons t ru i 't~ as; ca sas
n'lú~ro do leit~ financia a Gleba
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r~E RCADO
o mercado local de Cuiabã obedece a seguinte repartição:

- Hanteiga - 50% Laticlnios Beira Rio

- 40% COMAl) UL

'10% Co.operativa de Ana ptt a.nqa •.'

Leite in natura ..
, ;

- ..7 0% COr·1AJUL.

- 30% Laticínios Beira Rio.

QuelJo., .'
Ct i ~o'rrius:sarel a')

.~ '50% 'Lattcfritosff~ira Rio
.~"40%êOI~AJUL

-Ó: .. '10%· Co ope'ra tt ve de Arapi t anqa ,

Er'·lP RE GAD os

122ernpregados
1050 sõi::i'ds"

4 supermercados nos ,1aticTnios

respons~veis contrata~6s nti Rio Gr~nde do Sul.

H1POSTOS
paga 800 milhões de ~CM/ano

8~5% de taxa de rCM sobre o leite.

o pequeno produtor te~condiçõesde ficar na terra onde atua a
cooperativa -'mas ele não vendê.
Então o preço das terras em que atua a cooperativa ~ mais elevado.
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MATO GROSSO OU SUO.

(Prix : mars 1985)

I

- Ne pas reproduire -





OLYT~CNI.CA

BONFIM E RIBEIRO LTDA.

87
SERVIÇOS M.S.
CAMPO GRANDE
MONTE LíBANO

HIST~RIA

dono : formaç~o de torneiro de mec;nica geral do SENAI de Campo Grande.
Vai com a f~mrlia para Ouro Preto (S.P.) e depois de v~rios empregos
torna-se representante de m;quinas de escrever em S.P. e em M.S:.
Faz-se uma fregueéia e torna-se reparador de m~quinas em Campb
Grande.

- Abre a firma em 1979 com a mulher. Nenhum capital.
- Consegue tornar-se reparador. exclusivo em M.S. das balanças ele-

tr6nicas FIL~ZoLA.

- Consegue depois de uma for~aç~o em Cuiab~, tornar-se reparador ex­
clusivo para manutenção de' m~quina5 dos bancos da rede SELECoNTA.

ATIVIDADES

Reparo de m~quinas de escrever, calculadoras, balanças eletr6ni­
cas FILIZoLA. máquinas de banco da rede SELECoNTA.

Para as balanças eletr6nicas FILIZoLA. tem que constituir um esto­
que de peças integradas. N~o conserta, manda a peça ~: matriz em S.P.
para trocar. Tem comiss~o de 30% sobre a peça a trocar.

Para as m~quinas de banco, cadam~~ visita 50 ag~ncias de banco~
em todo o Mato Grosso do Sul 'com contratos exclusivos de manutençãoft

CUSTOS-FATURAMENTO

cruzeiros.

ba~co, não tem nehhuma regra di

da metade.preço mais baixo

15D.DDD/mês
120.0DD/mês

39.00D/mês
1.4DD.ODD/mês

151.DOD/m~s

75.DDD/mês

...

telefone
aluguel
luz
salários
ISS
Alvar~

custos :

Faturamento de Janeiro de 85 : 9 milh5es de
Pagamento médio a 30 dias.

Além das balanças e das m~quinas de
fixaç~o de preços.
De maneira geral tem

Embora o estoque de peças tenha mais valor do que o conjunto das
imobilizações, as peças são compradas sem notas fiscais em S~o Paulo,
aproveitando viagens pessoais - custo reduzido à metade.

Luz e ~gua dependem de um registro parado.
O ISS foi fixado com a estimativa de um fiscal e não seguida a nor-

ma de 5% do faturamento.
O contador é pago com consertos de graça.
SÓ'2 empregados·são .declarados.

Lucro estimado por ele: 1.8DD.DDO/mês. De fato. n~o h~ contabili­
dade, só livro de faturamento e recibos. que do ponto de vista jurí­
dico não serve de nada.ao contador.

EMPREGOS
o casal mais 5 empregados.

PROBLEMAS

Não quer expandir-se, mas através do CEAG quer fazer um empréstimo
para comprar um outro carro e arrumar o local.

Não tem uma concorrência forte, embora existam 36 oficinas de con­
serto em Campo Grande.

N~o sabe calcular os seus custos. Vulnerabilidade perante uma fis'
calização séria.



OLEOS PAcAEMBU S.A~~

HISTÓRIA

88 '

A~ROINDasY~IA'M~S.
, FJ\T H1 A DD SU L

Matriz em S;oPaulo.
,F~liais arn Fátima d'p Sul e'Paranavaf(PR).
Abriu em 1971 para fazer51eo'dBam~ndriim~ gr~hde prodtiç;o da re-

gi~6. , ,
riB~de 197~ s6 faz soja -' ant~~ipou a qued~ de p~bd~ç~b de amendo­

im - talvez tenha provocado.

PRODUÇÃO

61~o de soja semi~r~finado
. f a r e I o d 'e 5 o j a

1 tonelada ,de soja: '180 litros de 61~o
t750 kg de farelo

"

Capacidade: 300 toneladas/dia de fevereiro at~ outubro.

A produção de óle,o sai de c,a,rninhão-tanque para a rna't'rizde são
Paulo. o farelo sai' a granel.

Nenhuma venda local.

Não quer expandir-se
Estado •••

vontade da matriz, falta de ~~ranti~ do

MATÉR IAS": PRH1AS

Compra em Grand~'Dourado;~ ~t~ Ponia Por~. Teria Havido uma difi­
culdadede abastecimento.~e16 fdto db contraba~dri tom o Paraguai.
H~ 2 anos os pr~~os do Paraguai eram o dob~o dos préços do Brasil.

Transporte~ : externos ~ empresa.

EMPREGOS

Durante a safra: 100 pe~soas (10% de mulhetBs)~

D~ran~e ~manútenç~o 50p~ssoas.
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ABATEDOURO E COMt:RCIO,DE ,AVE.'$ E OVOS

ZEIOAN LTOA.

HISTÓRIA

FRIGORfFICO M.S.
DOURADOS '

. dono engenheiro da V~Lkswagen,~e,S;o P~ulo.

A~re,~ u~~na h;l ~nDe ~Qib. Um i~~;b trab~lhava e~ Oo~~ados com~
gerente ae baneb. '

Nenhum conhecimento da criBç;o de f~angos. Aprendeu nos livros.
Peque'n~ es t udo de- me r c a do ; ,::" " ,', "

Capital próprio : nenhuma ajuda.

Investimentos ~ frigorífico: 300 milhões de cruzeiros.
equipamento de um galp~~ :20 milhões da c~uzeiros

g~lp;p parawl0~OnO_ftariiasJ 50 milhSes'de cruzei-
ros.

, ;

PRODUÇ,l\O
• , 1

2.700 frangos/dia. Abate d~ariamenf~ durante todo
55 d f.a's,
Cria, eb et e , ernb e Le, r es f r-de , vende.
Aproveita a'dub'os per a s'uà'l'avour'a'd"e mí Lho,
Aproveita sub-produtos para farinha'de carh~.

o ano, frangos de

MAT~RIAS-PRIMAS
, '. . .' :. l ,. , I

Pintinhos de um dia chegam de S;o Paulo por avi~o'.

Ração mistura que ele faz com :
farelo de trigo comprado em S;o Paulo
farelo de soja co~~rado am ,são Paulo
milho ç1as'ua' propriedade" ",
faririha d~ 6arne fe{ta 'em Oour~d6spelaSEBOSUL~ com as vís­

ceras e penas que ele entr~ga

Sais minetais : TORTUGA -PRIMIX comprados em são Paulo~

MERCADO

dn:lco frigorífico "de frango do Estado.
Local: nenhum problema para vender ads -supermercados locais.

Tem seu próprio posto de venda.
O ~quil{brio da rentabilidade seria 5.000 frangos/dia - o mercado

pode absorver.
Tem um c o n c o r r e n t e. que co mp r a e a b a te. Não c r i a •
A concorrência com são Paulo é difícil. Tem que brigar sobre a

qualidade e fixar seus preços sobre os de S;o Paulo que saem mais
baratos.

CUSTOS

Para criar só BO.oOO frangos/mês o custo é ~ 263 milhões/cruze1ro~

(77% rações. 23% pintinhos, produtos veterinários. salários~

ICM : 17% (rações isentas). O ICM de S;o Paulo é só de 9%.

EMPREGOS : 32 pessoas.

OBSERVAÇCES : Tod~s os custos são maiores do que se a empresa se situasse
no Estado de são Paulo.

Nenhuma ajuda técnica. nenhum veterinário especializado no
Estado - só fiscalização de sa~de.

Pessoal mal formado.

Quer ampliar-se para chegar a 5.000/dia. Pediu um empréstimo
através do CEAG e uma isenção de IeM através do PRDINOdsTRIA.



FRIGOR!FICO BPRPON

HISTCiRIA

90

FRIGQRrFIÇOM.S.
DOURAD"DS

Abe r t ur a há 2 a nos, d e po i s do ,f r a c as s o (f a 1 t a d'e ma t 8 z:'~ a 1 hum'a no ~ )
"?: o ~lf\ TEL ~ ,

Há 3 anos, o BORDON teve 9 frigorffico~. fechou 3 (2 alugados, 1
Ve nd i d o ) :'8 m J a t aí (GO),, em, S• P • e no R. S • • So b r a r a m Ca mp o Gr a nde,
Dourados. f',nápolis. ;P.:cesident'8 :Prudente,Si3o Pau'lo.

Cau~a ; preços ruins, merqado interno re~uzido.
". :' - ... .. . .

.Ge r e n t erd e Minas Gerais.
Posto de fiscalização da SIF dentro do frigorífico~

PRODUÇÃO

Carne resfriada e congelada.
Capacidade: 500/dia - 90.000/ano •

.An~pol~s ~OO/dia, Campo Grande 1.pOO/dia.

MAT~RIAS-PRIMf\S

Compra 90% local, 10% das fazendas do ~ORDON que t~m~m M.S. um
rebanho de 12.000 cabeças.

Onica condição para entregar a carne : por caminhão de 20 c eb e ç es ,
Nenhumaseleç~o de tamanho doprbdutor; da quali~ade das pastag~ns,

da carne, do couro. O pre60 ~d m~smb por q~ilb~ ,. .
Uma empresa de transport~. LARISSA. apr6veita o nome BORDDN para

trazer os bois e levar a carne.

MERCADO

Exportaç~9 : IRAQU~.

~o Brasil : Ei~~~ito e Marinha.

Tod~s os neg6cios dependem da matriz em são ~~ulo.

Toda a produção de carne e sub-produtos ~8nviada a são ,Paulo.
Teria possibilidade de compra local.

Ei"IPREGOS

413 pessoas.



MOINHO C~TARINENsE
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AGROINol1STRIA TR·IG·O M."s."··
DOU.RADOS

-, : ~

HISTt1RIA

'Ab~e ~m ~d~:j~lh~ d~ 1960.
Filial de uma matriz de Santa Catariha.Outra fili~l'~mAn~polis

(GOlo.. ,
'1969 -:'acaboú a S~A. - as filiais são 'vendidas'. O gerente compra

a usina de~Douradbs que se~torna úmaempresa familiar.

O t r i g o v i hha da Ar g e nt i h a " ,c heg a v e a 'co r u!Ti b ~ de' na vi o ; d e p o i s i a
até Porto Esperança, de navio, e até Itaum,' de trem -depois 60 krn
de estrada até·Dourados. ."

Em 1960, Dourados oferecia uma implantação melhor do que Campo
Grande. Agora funciona somente com o trigo da região.

MAT~R I AS - PRH1AS

Compra o trigo '~~s"armazéns;:l~~ai's'd~ CIBRAZEM, atravé~"do Banco
do Bras~l/ou da COTRIJUI. Assim compra o que precisa durante o ano,
trigo j a s e co ,

Compta a.15-20dias.

PRODUÇÃO.,

Farinha de trigo
F~relo,de i;rigt;J

s e c o s de '50 e 5 kg,':
: sacbs d~ 35 k~.

Ce p e c Lde de v r 25 toneladas/dia, todo o "ano.

Espera um aumento das quotas de trigo em Mato Grosso do Sul, para
expandir-se até 60 toneladas/dia.

1 kg de trigo produz 70% de farinha, 30% ~~tare10.

MERCADO

7'0% panif1'ca'ddtas do 'E~~adol

30% atacadistas'locais,

Farelo : abatedouros de frango em Terrenos. Xixim, Cooperativa de
V~rzea Alegre em Campo Grande.

Venda a prazo de 15-20 dias.

EMPREGOS

7 pessoas trabalhando em 3 turmas dia e noite.

ESTRUTURA DOS CUSTOS

trigo ~ ••• g •••• 52%

mão de obra
transporte •••• 21%

energia....... 5%

soldo 22%

100%

Sacos plásticos vêm da Zona Franca de Manaus, por Belém; saem
mais baratos do que os de Porto Alegre.

Sacos de papel v~m de sãG Paulo. '



· (continuação

IMPOSTOS

MOINHO CATARINENSE)

Iefi 17% quando compra do Banco dei' Brasil via ·,C~F-;P.'

17% quando vende

IPI; farinha de trigo não paga IPI.

SITUAÇAo DO TRIGO NO M.S.

O com~rcio do trigo ~ monop61io do governo •.
A quota da usina de eorumb~ foi tran~feridp para Goi;s. ·Assim a

quota do Moinho Catarinense ~ a anica p6ri Mato Grossridri ~ul. Ma­
to Grosso e Rondania"~ de 5.232 toneladas por ano.

A FIEMS encontrou a promessa do. ,governo de aumentar a quota de
MatoGros~D:db'S~l~· 'O ~~up~ ZA~HAN tem um projeto de moinho
no distri~b industrial ~e eBm~o Grande.

O Brasil' produz. 2.,900.000 ton'Bla'das eie trigo e consome
6.o0o.0oD de toneladas. Para inc~nt~var'a produç;o e reduzir as
i~portat~~s dti' ehn~d~~ dot USA e d~ Argentina, o governo paga o
trigo aos produtores 35% mais do que o preço pelo qual o vende de~

pois.

A p r o QU ç:~ o 9e t ri g o, em Ma tbG r o s s o do Sul foi de 1 OO• OOO t o ne 1a ­
das em 19Ô4, seja o consumo de 1'1.,S .. MT, RO e Acre.
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CERVEJARIA CORUMBAENSE

a partir da PIA 83.

-Ó, s ~ J .

CERVEJARIA M.S.
CORUMB/\

Consumo de energia em 1983

Data, 'de' criação

Empregos

1914

24

4oo.980kw~.

Estrutu~~ dos custos:

sa1~rios a Q Q • P • D g 8 D • • • .. 10%

t ra ~:>,p or te s •••••• 'o•o.. 5 %,

cargas sociais •• ~o •• ~~ 3~

se r-v í.ç os e xte'r-n o s o'. o. • 2%

Le n ha".. o'r! D'" 11 ~ D" e C 80'0. fi a 0,5%

en ergia •• '0 •• 0'0 •• o o o' •• '0 '6%

, t ''O' 'r.:'.er·va~;n1a· .. 8··â •.• ga'a.o'.D.a.·. l" i3~ ' .....

cevada
..

açucar

• a ~ u .. a • Q e .. a o c • • li

a a 8 • • a a .. p • • a .. o • •

5%'

0,5%
"guarana g. t •••• C 8 o li ••••

total matérias-primas ••

0,5%

10%

Vendas 1903

sa Ido ~. a a ~ ••••• ~ • e .. li •• 57%

100%

refrigerantes : 32 milhões de cruzeiros.

cerveja :138 milhões de cruzeiros.

" ,
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URUCUM MINERAÇÃO S.A. M'INERAÇ,l\O" M. S.
CORUMBI\

HISTI.1RIA

Pr :I: me :tr a c o n é e s s â6 . d e lavra: 1 B7 S •
E~pr~sa~cii~~: 'hSoci;t~ Anonyme d'ougr~~" brganiza em 1~06 a

"Compagnie de l'Ur~cum". tendo em. vista abastecer de min~rios seus
estabelecimentos nBB~lgica~ N~o chegaram:a transportar ~s60.000

toneladas e~trarda~ - no final da Primeira Guerra M~ndial. abandona­
ram.

46 5 Mn 0.1 Mg O
, "

11.5 Fe 3.8 K2 O
2 S,i 02 0;.35 :Na',2 O
1.,8 A12 03 0.17 P
0.2 Ca O

60 milhões de toneladas.

em %

reserva de manganês

19 41: a Sociedade Br a s i 1 e i r ad e Mineração 'Lt da. (S OBRA['1 I L l, te n­
t a e x po r t a r o s e s t o que s .d e i x a dos p e los bel g a s J f o i p a r a 1i s a da, e~m.·

1945.

1953 :a SOBRAMIL assina um contrato com o ~o~ernodeMato Grosso
.~. s x p Lo c e i;I rnína corn aComp,anhia.·Meridionalde Mineração '(subsidiá­
r:l:adaUS STEEL). Tudo 'para com a . morte do don.o ,

1976fo~consti~ufda a Urucum Mineração S.A •• associação entre:

- ~ com'~~nhia vaie' do Rio' Doce. CVRD (empresa, p,6blica da
União) q uete m 4 7% das partes"•

.,. a Cornp a nhi:a 1'1'a't o - Gr o s s e n se d 13 I.., in e ra ç ão .~1n·AM:AT (emp re­
sa públi~a'do 'Estado) que tem 47% das partes.

-,a,ALC'INDO VIEIRi\"" CONVP;P (empre sa,' pri v a.daJ;c,o:nS % das
p e r t e s,

" Ho ja .axts t s uma briga entre Mato Grosso. que fica com a empresa.
'queren(jo'-~ender su'a' p e'r t Lc f p e ç â o ã CVRD. e I"'ato, Gros:so 'do Sul que

reclama aproprie~ade das partes.

PRODUÇÃO: Tem uma min~ d~ min~rio, de mangan~s e umad~ min~rio de ferro.

- minirio de mangan~s

- min~rio de ferro com teor acima de 65%
reservas de 50 milhões de -t o ne'Le o e s , tanto, eluvial como coluvial.

produção de manganis (toheladas)'
1976 33.630 T.
1977 124~418 T.
1978 97.144 T.
1979 133.93AT.
19,80.112'" 8.0,0: T.
1981 46.020 T.
1982 40.413 T.
1983 46.101 'T.
1985,: 54.0~O T.

- produç~c deferró - exp,lciraç~o 56, sobr~encomehdas -semestoque.

1 9 8 5 ' 2 O• op D T. ( p r. 8 ,v,i sã o lo

SI.o/ao.
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URUCUI'1 MINERAÇ,lt,o:á.A.)

I"

- valor da produção
. '"total 1983

1985
198~

: 753 milhões de cruzeiros
: p r-e v í s âo. r:na[lgpn.~s· :3.7~1 milhões .de .c r-uz a I r os
: .. .p r e ví sâo.". fe:r:-ro::' : '. L 871' m1 1h Õ8 S de, 'cru zei ro s

" '

tem limite.nao
. ", .

-'6~~~~~dad~ '.

.' ,

MERCADO .... '.' '", .,.

- hoje 10% exportação.
.: ~'~1 '.l: .: 'L : :. "' ~. ", ; r,,·

90% mercado interno.
i.
'. r,

..
. '.

',. ',-' fe'r'ró:':'i',ex"portad'o' pa'ra·A·rgetitin·a'pór ·navios· (Rio Paraguai, Rio
Paraná até· '8;tJ'é:tio's"Ai:h3s;). ""'..,;. 0::; .: ,.', ',':'

', ". o'. \.0.°; :,.. ",... . ,'.' '. ." ...i -:." .. ' I o' .: .." ." !," .' [ .. ," .•.

- man~anes ~xportado p'ara Argentina mas principalmente para o con-
surno '-'i ntern o d'i:f"!Brasil ~ \i

.: .~ '.;; ....•..' I

Omereado:' argentino. reçluz-se r a crise da .~iderurgia atua também
'. p aré'.d~;~~Jl,Ú ir.p '!T'e'rcé3.d.o·. '.po r t ~n:to' a' pr o d u'ç'~ o•. '," .:

. : 19 B~; 7 4~ll 9 • 94 8 T.
", 1983':--, i." .:).0.000 T.

\ .' ;.", .~ ..
';"."

'';'::Sêgu'nd''o:,'''à'CACEX,' ô' parte:' d e exportàç·ào·é,{raqurssima
mercado amortecido. Estatísticas do ferro:·

,,Export,açãoBrasil/19S2: 80.007.• 394. T.
" Ex.p.or't aç ã o U ru cum/19 82 : ·12 .. ~·00 T.'~

dentro de um

,;. 1984 - fonte IBGE
.~ .' . " man g e n e s

: .,

- expor~aç~dd~ ~6~~~~~'
. ·para Argentina· .. 7'i67D T.

para Minas.Gerais 16.140.T.
para são 'Pauló' : 5'6.'620' r .

. fer-r o.:" para Argentina: 59.888.T.

Essas estatrsti~as abrangem a VRUCUM Mineração e a Mineraç~o
COR un BAE NS E•

EMPREGOS

115 ernpr e'g o s (p r-odu çêo 94' ~. 'e'~erit'ÓrÚ)2i)~'
Tinha 3 turmas. Hoje, só uma turma de 8 horas. 5 dias/semana.

IMPOSTOS .'.

A SIP fiscaliza o manganes. o DNPM fisca~~za q ferro.'

Imposto Gnicosobre mi n é r i o s (I UM) - i mpost o
70% para a União " .
20% para o Estado

, ~ " ,

10% para o Munic1pio

O rUM cal cu 1a- se - pa ra o mangan ês. sob're 80% da s r-a c e Lta s tri bu­
t;ri~s ~ taxa de7.5t~ expo~taç5o.de 15l no mercado. int8rno.

Taxas iguais para of~~~p~ sob~e 60~ das ~~ri~itas~

.. ,. / ...
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URUCUM MINERAÇ~O S.A.)

Salários
,,c.9 r g a s ;So.cd.eí :s,
Aluguel máquina
.Tr'a'n',sJiox't e
111eo
Impostos
Serviços externos
Energia
~1ateriais

Sald.a

32,5%
13,5%

1 %
3%
O, 5 ~~

1,5%
5 %
2,5%

19' %
21,5%

10.0 %-,-

(~inamitB - mechés - espoleta)

Consumo de energia: 429.950 kwh/ano 1953.

Janeiro 1985 : 28.800 kwh.

OBSERVAÇOES

• queda do mercado argentino.

• d'1f'icü ld'ades p é rá escõ'at' ã pr-odu çâo : a capacidade do trem é
insuf~ciente, q fr~te por estrada demasiado caro.

• Dá ~~ra esco~r : 60 T./gandolas,
12 T./caminhões.

.,
• O custo do frete pago pelo comprador, e mais que o dobro do pre- ,

ço do minério.

• f a 1 t a 'e ti e r fi; 1.a •

• independ~ncia d~, ger~ncia frente.~ direção do grupo.

• não ~recisa de ~Uito capital de giro - venda 18D dias fora do
pais mas o banco adianta através da CACEX.
Dentro do país. venda a 60 dias com juros de 7% ao m~s.
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CIMENTO M.S.
CORUMB~

Matriz no Sudoeste de Minas: Companhia Cdmen.t ciPõrt-Lenrí ITAI1 ­
Grupo S.A.' - IndGstria vorORANIM. '

Criação da f íLd e I em Corumbá: Cd rn e nt o ItaG de' cORUrrB'A:'- 1952.
Não tem mais relaç5es com o Banc~rtAa.

PROOUÇ,7í,o

l~QoO ,Toneladas/dia = ZO.Ooo'sac~é/d~a.

Processo "amido" : calcár10 moídó cd~ 32% de água. E~t~ processo.
caro em energia. vai ser substituído pd~"um processo "Seco" em 1987.
Um forno substituirá os 3 fornos at'uai's'e permitirá poupar c omb u s t I­
vel : mais produtiv~dade.

MAT~RIAS-PRIMAS

- Par~ aquecer os fornos

MERCADO

30% carvão mineral (Santa Catarina).
70% carvão vegetal (local).

+ óleo' combustivel.

,.,;

da, .co n co r-r-ê n ci a.. ". "', " ;:

do Sul ~~~r~~~~ mais

O.epende da p o Lft fc e ide rne.r-c e d o d o gr-upo ,e

Abastece 'só 48%'do co n s urnov d a Tleto 'Grós'sO
para Mato Grosso e Rondônia.

• 'o. • ,._, .'~

Exp ort ação : Parag ua i. Bo I rv~.'~, " por- ,ri o -''iD%.
Local: M.S •• MT. Norte de s .r.'.

EMPREGOS

Em 1983 (IBGE)
Vendas fora de M.S.
Sacos de 50 kg

Venda ã vista.

BOLíVIA
PARAGUAI
I..,T
S. P'.
R.O.

: 7. 6 4 4 1
:793.000 J
: 614.668
:632.165:
:.5,,0.:400

; ;

"

IMPOSTOS

499 pessoas (21 mulheres)
3 turmas 3X8 7 dias/semanas.

Custos de Mão de Obra : 18% dos custos totais.

Problemas de qualificação do pessoal .
cidade operária / normas de prevenção dos acidentes altas /
alfabetização dos adultos / alto salário m~dio / uniforme pessoal.

IeM -IPI - IUM
Maior arrecadador de IeM do Estado.

OBSERVAÇ(jES

Nenhum projeto de expandir-se. Só política de investimentp para
reduzir os custos e ter uma melhor produtividade.
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COMPANHIA PAULISTA DE FERRO-LIGAS MINERAÇ1\o M.S.
CORUMB"

. :.~.~ '.", .~ ~. ;.'

BARBAc:ENA . tn , G. )
'CAXAMBU' ·n-i··~G.)

CONGONHAS DO CAMPO
U'I.G. )

-: CORU~lBI\·,·{ Mo:G. )
;,PASSÂQUATRO (M.G.)
::P"ASSA VINTE (M.G.)
XANXERE '.' (S •.,C. )

" .

.}

'./ .'.

c r i a ç ã o p o r lJ m g r up o f a mil i a r d e são:,: Pau1 o •

Tem 7 unidades de produção de ferro~~i~~s

Atividádes'db' grupo': Férró-ilgas.

HISTORIA

1960 :

Produção (T)
Exportação (T)
Vendas (T)

1982

81.724
30.272

.~.O ,,:·615, '

1983

80.365
",.59-.,162

:83k054
(CORUMBÂ . +_ .10%:).

MAT ~R IAS - PRII"lAS

.;o minério de manganês (v~m9~ uma mina d e Crimp an hde - perto' de
32 km l ,

- calcário (vem de uma mina da Companhia - perto de 5 km) •

. - carvão vegetal - Aquidauana e da região de Corumbá.

- quartzo.

PRClDUÇ1\O

- Ferro Manganês AC 75 - 80% e 2 sub-produtos
: Ferro Gusa - Spiegel.
: Esc6ria Enriquecida para Forno de Redução.

Processo : com manganês. calcário e carvão, formação do minério
sintético (escória rica) dentro do forno. depois outra passagem no
forno com menge n â's , calcário, carvão e quartzo.
O ferro-liga produzido tem um teor de 58% de manganês.
Duas Toneladas de minério sintético dão 1 Tonelada de ferro-liga.

Apresentação : granel, para mercado interno,
tambores, para exportação.

Capacidade : 40 T./dia.

Custo da tonelada (março/85) : 1,5 milh~o..
(total das vendas ~ : 1.500 milhões de cruzeiros).

MERCADO

20% interno: Laminadores de são Paulo. Vai de trem.
80% exportação: Colômbia. Equador, Venezuela. Japão. Vai até Santos

de trem, depois, de navio.

EMPREGOS

200 empregos.
3 turmBs de 33 pessoas ~ produção.
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COMPANH IA PAU LI STA:' DE:- FERRO- L I GAS)

ESTRUTURA DOS CUSTOS

Ma t é r i a s - p r i ma·s
Mão de obra
Ens.rgia .
Cu-st o s GaTa d-s .

••1 • • '. • : ~", •

56 06%

7, 0 8'%.
'16. B %

", :.:.. ~" .

.l8,8 %

100 %

':E·nergia' ,::·~·in:aior consumidor do Estado com 3 fornos de 4.000 Kwh ­
>:M'ês de Janeiro/85 c o n s urndu : 3.692.149 Kwh , seja 176 mi­

o' <.Thões de cruzeiros.

:Frete': ',. "pago pelo compr-ado.r­
Sant os) .•

4,5% do preço do. pr-o du t o (trem at~

rf'IPOSTOS

rUI..., sob're fDin·srio'd·as ·mat'érJ.as""primas o

r CM sob r e p r o d u t o 'o 12 % e xpo rt eç ã'O • 17% in t é rn o,
IPI 4%.

PRDSLEI'1AS.
. .

·Falta de e n er-gLe para 'expand-ir-~i3~'

".-' .

....-'.




